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Ce document s'adresse principalement aux acteurs 
locaux impliqués dans des processus de mise en 
place de mécanismes de participation citoyenne, 
mais aussi à tout acteur intervenant dans le 
développement local. 


Le concept de « gouvernance participative locale » 
utilisé dans ce catalogue met l'accent sur une 
gestion cohérente de la diversité des acteurs, 
porteurs d'intérêts différents et de la pluralité des 
interventions afin d'assurer une convergence vers 
un agenda commun, comme vecteur d'une action 
publique locale forte en faveur du développement 


RÉSEAU MAROCAIN DE LA GOUVERNANCE PARTICIPATIVE 


Convaincu des vertus de La démocratie participative, le Maroc a renforcé Le processus de décentralisation, de gouvernance et 
développement local par la réforme de la Constitution en 2011. Dès lors, et pour la première fois au Maroc, tout un chapitre 
a été consacré à la bonne gouvernance et le principe de la participation citoyenne a été constitutionnalisé. Ce projet fait 
donc entrer le Maroc dans une mutation censée faire émerger un environnement largement propice à la bonne gouvernance, 
la gestion de proximité, la modernisation de l'administration publique et l'association des problématiques de citoyenneté aux 
exigences d'efficacité de la gestion d'un territoire. De sorte que l'action publique est aujourd'hui présentée comme étant le 
produit d'un processus de coopération, de coordination et de construction collective associant la Commune et les multiples 
acteurs locaux avec qui elle compose pour la définition et la mise en œuvre des politiques publiques. 

Afin de mettre en pratique le concept de la gouvernance participative locale, il est nécessaire d'instituer des mécanismes qui 
favorisent la participation citoyenne, dont certains sont déjà institutionnalisés. En d'autres termes, certains mécanismes sont 
prévus et encadrés par la Loi organique n°113.14 relative aux Communes. En effet, le législateur n'a pas hésité à imposer une 
obligation de pratiques préétablies de participation citoyenne dans toutes les Communes du Maroc, à savoir : l'« Instance de 
l'équité et de l'égalité des chances et de l'approche genre », le droit de présenter des pétitions et l'implication des citoyen-ne-s 
dans les étapes d'élaboration du Plan d'Action Communal (PAC). Cependant, d'autres mécanismes ne sont pas institutionnalisés 
et relèvent de l'initiative propre des Communes. Force est de constater qu'il est souvent difficile de trouver des informations 
utiles sur les processus de mise en œuvre de ces mécanismes innovants de participation citoyenne, lesquels font l'objet de 
ce catalogue. 



CATALOGUE DES BONNES PRATIOUES 




Ce catalogue se présente comme une ressource méthodologique pour toute Commune qui ambitionne de mettre en place des 
dispositifs de participation et d'implication des acteurs locaux, notamment des citoyen-ne-s et de la société civile, dans la 
gestion de la vie communale. En effet, ce catalogue poursuit un double objectif. D'abord, la mise à disposition du plus grand 
nombre d'expériences réussies en matière de gouvernance participative au sein des Communes membres du REMAGP. Et ensuite, 
au-delà d'un simple recensement des outils et des bonnes pratiques de gouvernance participative, il s'agit particulièrement 
d'assurer une plus grande transférabilité de ces expériences, en s'appuyant sur les démarches testées par lesdites Communes 
pour la mise en place de ces mécanismes. Il est à mentionner qu'il ne s'agit pas non plus d'un recensement exhaustif de tous 
les outils pouvant relever de la gouvernance participative. 

Ce catalogue est constitué d'un ensemble de fiches pour chaque pratique. Ainsi, l'analyse du processus de mise en place des 
pratiques innovantes de gouvernance participative se structure-t-elle comme ci-dessous : 



Ce catalogue est le fruit d'une collaboration entre le programme CoMun de la GIZ - Réseau Marocain de la Gouvernance 
participative (REMAGP) et les Communes membres dudit réseau. Pour rappel, le REMAGP est une plate-forme qui réunit 
20 Communes membres autour de la thématique de la gouvernance et qui vise à instaurer une véritable culture de 
gouvernance participative à travers la promotion du dialogue et le partage d'expériences. 
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Thématique 1 : 

Jeunes et enfants 






































Le Conseil Municipal 
des Enfants - CME 



Créer des mécanismes pour faire entendre La voix des enfants est d'autant plus important que les enfants ne peuvent pas 
participer aux élections, généralement réservées aux citoyens âgés de 18 ans et plus. Cela signifie que les enfants n'ont pas 
d'influence directe sur la sélection de leur leadership communautaire et que, formellement, les enfants ne sont pas en mesure 
de conférer un mandat politique. 


En 2012, la Commune de Tétouan remédie à cette situation en reconnaissant que les enfants ont le droit d'être entendus dans 
une variété de contextes, y compris dans leur Commune. L'étude de l'expérience du « Conseil Municipal des Enfants - CME » 
de Tétouan donne un aperçu sur les succès et les problèmes liés à la participation via un mécanisme dirigé par les enfants 
dans les processus Communaux. L'objectif de la présente fiche est d'explorer les caractéristiques de ce modèle de participation 
des enfants à la gouvernance locale pour prouver que les enfants peuvent participer avec succès à la prise de décision, non 
seulement dans leur environnement immédiat, comme leur famille et leur école, mais aussi dans leurs communautés, tant au 
niveau local que national. 


1. Description de la pratique 



Le CME est un organe consultatif créé à l'initiative du Conseil de la Commune de Tétouan qui officialise la participation des 
enfants dans la gestion des affaires locales. Composé de filles et de garçons élu-e-s, le CME les encourage à exercer leur 
droit, d'exprimer leur opinion, d'être écouté et de participer aux décisions, afin de promouvoir le bien-être des enfants et des 
habitant-e-s. 


2. Mise en contexte 

Les enfants possèdent des connaissances et des opinions sur leur vie et leurs expériences qui peuvent différer de celles que 
les adultes leur attribuent. Cependant, les adultes supposent souvent qu'ils savent ce que les enfants pensent et ressentent 
et ne demandent donc pas leur avis lorsqu'ils prennent des décisions sur des sujets qui les concernent. C'est pourquoi, dans 
le contexte d'une décentralisation accrue, il est essentiel que les enfants ne soient pas négligés dans ce processus et que la 
participation des enfants au niveau local soit fortement soutenue. À Tétouan, comme dans la majorité des Communes au Maroc, 
les problèmes des enfants n'étaient pas suffisamment visibles. Parmi les causes potentielles on peut citer : 

Les enfants sont perçus comme la responsabilité du ménage et non du gouvernement ; 

• Le manque de sensibilisation sur l'impact des politiques publiques sur les enfants. 

Cette marginalisation des problèmes des enfants ne peut être résolue que si les enfants reçoivent une plus grande attention et 
priorité dans l'agenda public. Une façon d'y parvenir est de soutenir la participation active des enfants dans leurs communautés. 
Ainsi, l'idée de créer le CME à Tétouan est née de la nécessité de s'assurer que les enfants soient bien reliés à la société 
environnante selon une approche d'institutionnalisation de leur participation. 
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3. Finalité et objectifs 

Le CME a plusieurs objectifs importants : 


La promotion de la 
participation des enfants : 
le CME se veut un espace 
où les enfants discutent 
certains des problèmes 
auxquels ils sont 
confrontés, où ils sont 
informés de ce qui est 
fait pour leur bénéfice, et 
où ils peuvent exprimer 
leurs opinions. 


La promotion du rôle 
des enfants dans le 
développement de leurs 
communautés et au 
Conseil communal en 
les aidant à acquérir 
un statut légitime de 
représentants des intérêts 
des enfants au niveau 
local et en plaidant pour 
la priorisation de leurs 
besoins. 



4. Processus de mise en œuvre et gestion 

a. Comment mettre en oeuvre ? 

En 2012, la Commune de Tétouan a proposé la création d'un organe consultatif permanent pour faire entendre la voix des 
enfants. La particularité de ce Conseil au Maroc se remarque à deux niveaux : 

• La création : la Commune de Tétouan a créé elle-même le Conseil, tandis que les autres expériences existantes ont été 
réalisées conjointement avec l'UNICEF ; 

• Le format : la Commune de Tétouan a choisi de créer un Conseil Municipal des Enfants indépendant de celui des jeunes, 
alors que dans les autres Communes, le CME est rattaché au Conseil des Jeunes sous forme de « Conseil Municipal des 
Enfants et des jeunes ». 

Les CME sont des structures initiées par des adultes dont les enfants vont assurer la gestion, afin de partager leurs 
préoccupations et faire entendre leur voix. À noter que ce sont les seules organisations dirigées par les enfants dans leur 
région^^L 

1. Élection des membres du CME de Tétouan 



En décembre 2012, la Commune, en collaboration avec la délégation du Ministère de l'Éducation Nationale à 
Tétouan et les associations locales pour l'enfance, ont défini les critères de candidature au CME : 

• Avoir moins de 18 ans ; 

• Avoir un parcours académique excellent ; 

• Disposer d'un sens des responsabilités envers les autres enfants. 


De là, la Commune s'est tournée vers les établissements scolaires afin qu'ils proposent des candidats aux élections. 

Bien que la sélection initiale des candidats au CME ait été faite par des adultes, la Commune a fait en sorte de respecter les 
principes de : 


(1) la démocratie, qu'elle a essayé d'inculquer à A (2) de représentativité, pour représenter au mieux cette 

ces enfants à travers l'organisation des élections pour catégorie de la société, en intégrant certains cas au 

choisir les membres du Conseil parmi les candidat-e-s. processus comme les enfants handicapés, les enfants 

placés en institutions de bienfaisances, les enfants issus de 
la formation professionnelle, les enfants sans famille, etc. 


1- Si l'on compare avec les associations locales axées sur les enfants, les Conseils Municipaux des Enfants sont un forum par lequel les enfants se rencontrent 
en l'absence des adultes où ils ont la possibilité de discuter librement des problèmes auxquels ils sont confrontés au quotidien. 
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Lors de ces premières élections, 220 candidat-e-s se sont présentés aux élections et 55 d'entre eux/elles ont été élu-e-s. Les 
enfants ont été impliqués dans l'organisation et la supervision de cet exercice, la Commune et les partenaires se sont limités 
à fournir une assistance pour le bon déroulement. 

Répartition des membres du 1®' CME 



Education informelle 

= 4% 

Education formelle* 

= 75% 

Formation professionnelle 

= 4% 

Situation de handicap** 

= 5% 

Situation difficile 

= 5% 

Représentant au 


parlement de l'enfant*** 

= 7% 


* : 71% issu-e-s de l'enseignement public, 29% de l'enseignement privé. 
** : Dont un enfant en situation de handicap physique. 

*** : Autisme, surdité, cécité. 


2. Élection des membres de chaque structure du CME 


Répartition des membres du CME selon le genre et les missions 

■ Bureau ■ Présidents des commissions ■ Membres des commissions 



Filles Garçons 


En présence du Président du Conseil de la Commune, du délégué du Ministère de l'Éducation Nationale à Tétouan, des tuteurs des 
enfants et de la presse, les 55 membres élu-e-s se sont réuni-e-s début janvier 2013 pour la première session du CME, afin de : 

a. Approuver la charte du CME. 

b. Élire le président du CME : 10 membres ont candidaté pour cette position et ont défendu leur programme pour ce premier 
mandat auprès d'un public composé de garçons et de filles de leur Commune, membres du CME. Une jeune fille de 15 ans a 
remporté ces élections. 

c. Élire les membres du bureau : 19 candidatures, 10 élu-e-s. 

d. Constituer les commissions et élire leur président : le reste des membres se sont répartis entre les commissions du CME en 
choisissant celle dans laquelle ils souhaiteraient travailler avant d'élire un président dans chaque commission. 
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La présence féminine, à hauteur de 63,6%, s'explique par l'excellence académique parmi leurs pairs ainsi qua 
par une volonté manifeste d'avoir une responsabilité et de volontariat. 
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b. Mode de gestion 
> structure 

Le CME est composé de 55 membres, âgés de 12 à 18 ans, tous élus pour un mandat de 3 ans. 


Président du CME 


Bureau du Conseil 


J 


T 



Commission 
Sport, santé 
et éduoation 



Commission 
Éduoation et 
enseignement ^ 



Commission 
Culture des droits 
^ de Cenfant ^ 



Commission 

Communioation 

V_ J 



Commission 
Affaires looales 

V_ J 


Le CME fonotionne sur la base d'une oharte, de sorte que le bureau du CME oonstitue un lien entre le CME et le Conseil de la 
Commune. Chaque oommission oonstitue un organe oonsultatif sur toutes les questions relatives à son domaine. 

> Rôle des adultes : 

Comme oe Conseil est oomposé de mineurs, son autonomie est limitée par la supervision de la « Division du travail assooiatif, 
oulture et sport ». D'ailleurs, oes enfants élu-e-s s sont souvent aooompagnés par leurs tuteurs lors des sessions offioielles, 
qui sont ouvertes au publie. Cette eollaboration entre le la Commune et le CME, inserite dans la eharte, est un élément 
fondamental pour le bon fonetionnement de ee type de méeanismes. Cette eollaboration permet aux deux struetures de se 
eompléter l'une l'autre. En pratique, l'engagement de la Commune se fait de la manière suivante : 

• Les adultes eomme partenaires dans la création du CME ; 

• Les adultes en tant que Conseillers : avant chaque prise de décision, le CME soumet ses plans d'actions au tuteur du 
Conseil au niveau de la Commune qui doit l'approuver ou donner des Conseils pour l'améliorer avant d'entamer les 
démarches de levée de fonds pour les activités prévues ; 

• Les adultes en tant que pourvoyeurs de soutien au fonctionnement des Conseils : la Commune contribue au renforcement 
des capacités des membres sur les droits des enfants et facilitent leurs réunions et l'organisation de leurs activités ; 

• Les adultes comme intermédiaires entre le CME et les organisations externes afin de participer à des évènements 
nationaux ou internationaux de haut niveau comme représentants des enfants de Tétouan. 


D'abord, les autorités locales fournissent au CME un soutien logistique. En général, les locaux sont fournis, à savoir : 
un bureau de permanence et une salle de réunion, en cas de besoin. D'autres types d'assistance comprennent : la 
photocopie et le matériel électoral. Enfin, le CME prépare son propre programme de travail et reçoit des fonds de la 
part du Conseil de la Commune, dans la mesure du possible. 


c. Défis 

• L'un des principaux défis au fonctionnement des Conseils est l'attitude des adultes, tels que les parents et les représentants 
de la Commune. En fait, les enfants ne perçoivent pas comme oppressive la supervision des adultes, mais plutôt en tant 
que partenariat qui permet le fonctionnement du CME. L'inconvénient de cette dépendance est que l'absence d'adultes 
engagés pourrait conduire à ce que le Conseil ne soit pas mis en place ou qu'il ne fonctionne pas efficacement. Donc, il est 
à craindre que le soutien accordé par la Commune au CME ne dépende souvent de l'engagement personnel des responsables 
communaux en faveur des enfants. Bien que cela ait produit des résultats positifs de la participation des enfants qui suppose 
un engagement généralisé de la Commune, quelle que soit la configuration politique de son Conseil. 

• Il y existe toujours le risque d'une instrumentalisation politique du CME. 

• Les fonctionnaires qui travaillent directement avec le CME sont généralement techniciens de la fonction publique et ont donc 
un pouvoir limité pour influencer la prise de décision ou plaider en faveur des enfants. 

• Le fait que les enfants grandissent et dépassent l'âge autorisé pour les membres d'organisations dirigées par des enfants 
signifie également qu'il y a un besoin constant de sélection et de formation de nouveaux membres. 

• Le manque de ressources financières pour soutenir le CME et leurs activités peut représenter un réel obstacle. 
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RECOMMANDATIONS 



Plusieurs facteurs peuvent améliorer le travail des CME : 

• L'âge des enfants ne doit pas être un prétexte pour leur exclusion générale des processus de prise de 
décision. Il serait possible, par exemple d'établir une liste des questions relevant de la compétence de 
la Commune auxquels les enfants pourraient contribuer. 

• La clarté des rôles et des responsabilités des adultes par rapport au CME ; 

• Afin d'obtenir un effet de levier suffisant au niveau local, le CME doit nouer des liens plus étroits avec 
les décideurs qui ont le pouvoir de conduire le processus de développement et de rehausser son niveau ; 

• Le développement de mécanismes de suivi afin que les résultats de la contribution des enfants soient 
visibles. Un responsable communal peut être désigné pour faire un suivi des problèmes des enfants et 
trouver les meilleures solutions avec eux ; 

• La disponibilité d'un soutien financier. 


5. Comment ça marche ? 

Le travail du CME s'organise en 2 sessions officielles par an, en moyenne. Les priorités pour certaines périodes sont hiérarchisées 
grâce à un plan de travail établi par les enfants. Par exemple, la session 2 du CME a porté sur la sécurité et la prévalence 
de l'abus de drogues à l'école en présence d'un représentant de la Préfecture de police de Tétouan. Les enfants ont invité les 
autorités compétentes à renforcer les mesures entreprises afin de garantir plus de sécurité dans les écoles. 

Comme mentionné précédemment, le CME n'a pas de budget permanent, par conséquent, pour lancer leurs activités, les enfants 
doivent identifier des sources de financement. Le projet de budget à des fins de financement doit d'abord passer par le Conseil 
de la Commune. Cela ne garantit pas le financement de la Commune, mais celle-ci va mettre en contact le CME avec d'autres 
bailleurs de fonds, car elle a une meilleure connaissance des bailleurs de fonds potentiels. 


6. Situation finale 

La situation aujourd'hui contraste fortement avec la situation avant la création du CME. L'étude menée sur le terrain indique 
quelques résultats positifs de l'engagement des enfants dans le CME : 

1 Le CME a rendu les défis auxquels les enfants sont confrontés plus visibles, grâce à des activités de plaidoyer. Il en résulte 
que la Commune est mieux informée sur les besoins des enfants à prendre en considération dans la prise de décision. 

2. Le CME donne aux enfants plus de pouvoir de négociation et une légitimité en tant que représentants des enfants dans 
leurs communauté. 

3 Le CME joue un rôle de sensibilisation important sur les droits des enfants. 

4. Selon les entretiens effectués avec certains membres du CME, ces derniers affirment avoir appris davantage sur la 
Commune et son fonctionnement, sur les droits des enfants et sur les institutions qui les défendent, et peut-être 
plus important encore, ils ont appris â planifier et mettre en œuvre des projets. Ils ont également renforcé certaines 
compétences, comme le leadership, la tolérance, le sens de la démocratie, etc. 

5 Le CME a été invité à participer à des festivités publiques au niveau national et à préparer des documents présentant les 
opinions des enfants sur certaines questions. Par exemple : 

a. Le CME de Tétouan a été invité à participer aux travaux de préparation d'une politique intégrée de protection des 
enfants à l'initiative du « Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du Développement Social » ; 

b. Participation à des activités sociales : campagne de sensibilisation sur le droit à l'accessibilité pour les PMR 
(Personnes à Mobilité Réduite) organisée par une ONG locale ; 

c. Participation à une session de la Chambre des représentants, suivie d'une session d'information spéciale pour 
le CME sur le fonctionnement du Parlement. 

Il est important de noter que, souvent, ce sont les organes de l'État et les institutions publiques qui initient le contact avec le 
CME, ce qui indique que les autorités souhaitent recevoir les contributions des enfants. 
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7. Conclusion 


L'engagement des responsables communaux en faveur des enfants rend le travail avec la Commune intéressant et encourage 
les enfants à poursuivre leurs activités. En effet, l'implication des autorités locales dans la mise en place du CME facilite 
une collaboration étroite et par conséquent renforce le sentiment d'appropriation, et c'est ce sentiment de « propriété » de la 
Commune qui fait que la collaboration est là. 

Aujourd'hui, ce qui est clairement tangible, c'est que les Conseils d'enfants ont plus de poids auprès de la Commune que les 
enfants en tant qu'individus, et, par conséquent, ils ont plus de chances de réussir à défendre les besoins des enfants. Plus 
important encore, le CME a gagné le respect des autorités locales et au niveau national pour son indépendance. Cette bonne 
réputation acquise par le CME a justement facilité le dialogue avec les autorités. 

D'autre part, il est louable que la Commune ait accepté un certain degré de responsabilité à l'égard des Conseils d'enfants, en 
assurant la tutelle du CME et le soutien logistique. L'institutionnalisation de la participation des enfants a certains avantages, 
dont la protection contre les changements au niveau politique et la continuité des structures créées pour prendre en compte 
la voix des enfants. 


8. Infos pratiques 



Contacts : 

• M"^" Amina Ben Abdelouahab, Vice-présidente 
Email : amina(a)alamaLma 

Tél. : 06 61 17 75 58 

• M. Abdelmalik Asrih 

Email : division.social2013@gmaiLcom 
Tél. : 06 61 44 63 90 


M^" Jawhara Acheban 

Email : jawhara.ach@gmaiLcom 

Tél. : 06 07 78 15 09 
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Le Conseil Municipal 
des Jeunes - CMJ 


TÉTOUAN 



La Commune, étant l'institution la plus proohe des oitoyens qu'elle représente, se doit de jouer un rôle important dans 
l'autonomisation des jeunes pour assurer leur partioipation aotive au maintien du développement looal, surtout que le poids 
démographique de la jeunesse au Maroo est très important. Il y a dono un large oonsensus sur le fait que des pistes devraient 
être oréées pour que les jeunes partioipent aux déoisions looales. 


La Commune de Tétouan a institutionnalisé le « Conseil Municipal des Jeunes » (CMJ), un méoanisme de gouvernanoe de la 
jeunesse oréé à sa propre initiative afin de bénéfioier de la oréativité et de l'énergie des jeunes et de faire parvenir leurs 
propositions et reoommandations aux auteurs looaux, selon leur propre approohe du développement, en rapport aveu les 
domaines qui les oonoernent^^^. Il sera question, à travers nette fiohe, de répondre à un besoin d'information en fournissant des 
oonseils oonoernant oertains aspeots olés identifié nomme meilleures pratiques « essentielles » au bon fonotionnement d'un tel 
méoanisme. Ainsi, l'étude exploratoire menée sur Tétouan permet de dresser un premier panorama de l'existant et de déoouvrir 
les oontours d'une « version jeune » de la démooratie partioipative. 


1. Description de la pratique 



Le « Conseil Municipal des Jeunes » est un organe consultatif composé de jeunes élus démocratiquement par leurs pairs 
afin de leur permettre d'agir et de mener des actions dans leurs communautés avec la vision à long terme de faire émerger 
des futurs leaders. Cet organe communal les engage dans des processus démocratiques qui les exposent aux concepts de la 
gouvernance et leur donne l'occasion de démontrer une citoyenneté active responsable. 


2. Mise en contexte 

La place des Jeunes dans le contexte national n'a cessé de prendre de plus en plus de l'importance et se traduit désormais par 
plusieurs lois et projets favorisant leur participation dans la vie nationale et locale. Dans ce sens, la Constitution de 2011, à 
travers son article 33, encourage les initiatives similaires à la création d'un « Conseil consultatif de la jeunesse et de l'action 
associative », ce qui démontre une véritable volonté du législateur de promouvoir la participation des jeunes dans la gestion 
des affaires nationales et locales. 

En effet, le pourcentage élevé de jeunes dans la population marocaine et en particulier le nombre croissant de jeunes instruits 
est une preuve de la nécessité de renforcer leur participation au niveau des administrations locales. En admettant que la 
« participation citoyenne » a pour stratégie de base de faire participer à des institutions politiques et gouvernementales 
formelles, le développement d'une participation efficace des jeunes au sein des Conseils Communaux consiste à créer des 
dispositifs de dialogue entre les jeunes et les Conseils élus afin d'organiser leur voix de manière structurée et démocratique 
pour un changement positif. 

Conscient des nombreux défis auxquels sont confrontés les jeunes dans la société contemporaine, le Conseil de la Commune 
de Tétouan a mis en place le CMJ comme étant un mécanisme essentiel pour, d'un côté, intéresser les plus jeunes à la vie 
communale et exploiter leur expertise, et de l'autre côté, renforcer l'engagement de la ville envers cette catégorie des citoyens. 


1- Ces domaines peuvent aller de la culture et des loisirs, aux questions diverses liées à la vie universitaire et aux questions environnementales... 
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3. Finalité et objectifs 


En tant que mécanisme institutionnalisant La participation des jeunes au niveau local, le CMJ vise plusieurs objectifs : 


Favoriser des 
relations positives 
entre la Commune 
et les jeunes. 


Représenter la 
population jeune 
auprès du Conseil 
de la Commune 
en intégrant leurs 
besoins et en 
favorisant la prise 
en compte de leurs 
attentes. 


Permettre aux 
jeunes d'acquérir 
des apprentissages 
sur la citoyenneté 
en favorisant leur 
participation à 
la vie locale et 
en découvrant le 
fonctionnement 
d'une collectivité 
locale. 


Permettre aux 
jeunes élus de 
développer une 
analyse collective 
des questions qui 
les concernent un 
esprit d'initiative 
et le sens de 
responsabilité à 
travers les actions 
qu'ils mènent. 






Renforcer 
les capacités 
des jeunes et 
améliorer leur 
leadership, leur 
communication et 
leurs compétences 
en gestion. 


4. Processus de mise en œuvre et gestion 

a. Comment mettre en œuvre ? 

Il n'y a pas une recette figée pour mettre en place un Conseil des jeunes. En fait chaque Conseil des jeunes doit être pertinent 
dans son contexte local. D'autres Conseils des jeunes existent au Maroc, mais l'expérience de Tétouan est particulièrement 
intéressante dans la mesure où c'est la Commune qui a initié la mise en place du CMJ, tandis que les autres expériences ont 
été mis en œuvre dans le cadre d'un projet de la coopération internationale. Toutefois, aucun des Conseils des jeunes au Maroc 
n'a été initié par les jeunes eux-mêmes 


À l'origine de la création du CMJ à Tétouan, il y a une initiative et une décision en 2014 du Conseil de la Commune. D'un 
point de vue juridique, aucune loi ne vient réglementer la création d'un CMJ. Par conséquent, chaque Commune qui souhaite 
se doter d'un Conseil de jeunes en détermine librement les règles de constitution et de fonctionnement. 



PHASE 1 ; Réflexion inclusive autour du mécanisme à mettre en place 

Avant de mettre en œuvre le CMJ, une commission composée de 3 comités a été créée afin de superviser cette initiative au 
sein de la Commune^^^ : 


Commission de supervision 




Comité d'examens des 
documents et la formulation de 
la documentation relative 
à l'initiative 


T 



Comité de supervision des 
rencontres et ateliers de 
consultation 



Comité de communication 


La commission était composée de quelques étudiants universitaires, d'un représentant du Ministère de la Jeunesse et des 
Sports, des représentants des DSC, de psychologues et assistants sociaux et des personnes intéressées à l'échelle locale. 


2- La commission a été encadrée par le Conseiller communal en charge du développement humain, des affaires sociales, culturelles et sportives, et le chef 
du service « travail associatif, animation culturelle et sportive ». 
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> Organisation d'une rencontre de consultation : 

Cette rencontre avait pour objectif de consulter Les jeunes qui ont eux-mêmes définit le mécanisme à mettre en place et ses 
caractéristiques. Afin de préparer la rencontre, des sessions de sensibilisation à l'importance de la participation des jeunes 
ont été organisées et l'information a été diffusée dans les établissements publics et dans certaines organisations ciblant les 
jeunes afin de trouver des personnes entre 18 et 30 ans qui soient prêts à participer à la rencontre. 

La rencontre s'est organisée en ateliers portant sur la perception des jeunes, de leur réalité dans la ville et des aspects 
procéduraux et organisationnels du CMJ. La rencontre a non seulement connu la participation de 200 jeunes parmi le public 
cible, représentant 97 ONG locales, mais également de représentant de la Commune, de la délégation ministérielle de 
l'éducation à Tétouan et du Conseil Municipal des enfants^^L En outre, d'autres Communes ayant déjà expérimenté des CMJ ont 
pris part à cette rencontre afin de présenter leurs expériences et leurs acquis. 



L'expérience des CMJ a également été initiée dans plusieurs autres Communes au Maroc, notamment : Jrada, Sefrou, 
El Jadida et Assilah. Ceci dans le cadre du projet « gouvernance locale » de l'agence des États-Unis pour le 
développement international (USAID), en partenariat avec la DGCL. 


PHASE 2 : Élaboration de la procédure de constitution du Conseil 



Au sortir de la rencontre, la commission de supervision s'est réunie afin d'élaborer un projet de processus 
de création du CMJ en se basant sur les recommandations issues des ateliers de consultation. Concernant 
les modalités d'inscription et d'adhésion au CMJ, certaines conditions ont été fixées : 

• Être âgé de 18 à 30 ans ; 

• Être domicilié à Tétouan. 


Afin de constituer le CMJ, il a été convenu d'organiser des élections à l'image du Conseil de la Commune, mais seulement pour 
un mandat de 3 ans. Pour ce faire, la commission a publié une déclaration d'inscription aux élections du CMJ sur le portail 
électronique de la Commune et quelques autres sites locaux, élaboré une carte d'électeur et déterminé un calendrier d'exécution 
du processus électoral. 

PHASE 3 : Création du CMJ 

Les inscriptions des candidats aux élections ont duré 7 jours. Les candidats devaient remplir la fiche de candidature et en la 
déposer au bureau du travail associatif ou l'envoyer par courriel. 411 candidatures ont été enregistrées, dont 25% de femmes. 
Ensuite, deux élections successives ont été organisées un dimanche, de 9h à 12h, dans 4 bureaux de vote au sein de la 
Commune ce qui a mobilisé 16 fonctionnaires pour veiller au bon déroulement du processus : 

• Élections des membres du CMJ : sur les 411 candidats, 55 ont été élu-e-s avec une représentation de 28F et de 27H. 

• Élections des membres du bureau exécutif du CMJ : Sur les 55 membres du CMJ, 24 d'entre eux ont candidaté pour siéger au 
bureau. Chaque candidat devait présenter son programme électoral avant que soit procédé au vote à bulletin secret, selon 
une approche de parité. Les votes ont donné le résultat suivant : un président, 4 vices-présidents et 5 vice-présidentes. 
Le 11®^® poste a été réservé au représentant des personnes en situation de handicap. 

b. Mode de gestion 


Le CMJ est un mécanisme totalement autonome, géré seulement par les jeunes. Les membres élu-e-s ont un mandat de 3 ans, 
après quoi un nouveau cycle d'élections aura pour but d'ouvrir l'opportunité à de nouveaux candidat-e-s, futurs leaders dans 
leur communauté. 


Même si la Commune n'accorde pas un budget propre au fonctionnement du CMJ, elle l'appui dans l'exécution de 
toute ses activités par le biais d'une assistance directe en nature. En effet, la Commune a mis un bureau/ salle à la 
disposition du CMJ où les réunions ont lieu, en plus du matériel accordé pour permettre la recherche d'informations, 
la fourniture des supports nécessaire à la mise en œuvre des activités (papiers, téléphone, ordinateurs, internet, 
imprimante, photocopieuse...). De plus le CMJ peut faire des demandes de subventions auprès de différents acteurs 
pour financer ses activités si nécessaire. 


CATALOGUE DES BONNES PRATIOUES 





c. Défis 


Notre étude a révélé qu'il existe actuellement des défis à surmonter pour le bon fonctionnement du CMJ. Depuis sa création, 
l'expérience de ce premier CMJ a soulevé beaucoup de questions, notamment sur les conditions de participation et la règle de 
la limite d'âge. Par ailleurs, le degré d'activité du Conseil dépend de la disponibilité des jeunes élus, en premier lieu de celle 
de son Président qui doit être actif. Dans certains cas, en raison du départ des jeunes vers d'autres destinations, que ce soit 
pour travailler ou étudier, l'efficacité du Conseil peut être compromise. 



RECOMMANDATIONS 

Voici quelques recommandations clés visant à améliorer le niveau et la qualité de la participation des jeunes 
au développement local à travers un CMJ : 

• Soutien de la part du Conseil de la Commune : Il y a deux types de soutien, le premier est celui des 
Conseillers communaux tandis que la deuxième forme de soutien consiste à avoir au moins un membre 
du Conseil de la Commune qui soit impliqué dans le fonctionnement du CMJ. Ce membre devrait avoir 
une expertise spécifique en matière de jeunesse ou chercher à accroître leurs compétences au fil du 
temps. 

• Intégration de toutes les formes de diversité : il est important de s'efforcer de considérer au maximum 
les multiples aspects de la diversité et d'inclure les jeunes différents les uns des autres, des jeunes en 
famille d'accueil, des jeunes immigrants... lors du recrutement et de la sélection des membres du CMJ. 

• Renforcement des capacités des jeunes élus dans les mécanismes et les approches efficaces de 
participation au niveau local pour leur permettre de remplir leur mandat et promouvoir l'esprit de 
bénévolat parmi eux. 


5. Comment ça marche ? 

Dans son fonctionnement, le CMJ de Tétouan a organisé son travail sous forme de comités thématiques : 

• Planification, affaires économiques, financières et budgétaires ; 

• Développement humain, affaires sociales, culturelles et sportives ; 

• Urbanisme et environnement ; 

• Équipements publics ; 

• Éducation, formation et emploi. 


Les commissions thématiques se réunissent une fois par mois et autant que nécessaire pour mener à bien leurs projets. 



Conseil : il est préférable que les jeunes se concentrent sur les domaines qui les concernent, à savoir : l'éducation, 
la culture, le sport, l'aide aux projets... 


6. Situation finale 

On peut dire que le CMJ est encore en phase d'expérimentation. Les activités du CMJ sont des modèles de volontariat, où 
la communauté jeune est mobilisée pour organiser des activités afin d'améliorer l'image et les conditions de vie de leur 
Commune. Mais, au cours des trois dernières années, plusieurs obstacles ont été identifiés qui ont fait que le CMJ n'a pas 
réalisé d'activités remarquables. Cela ne nous empêche pas de dire que la majorité des jeunes se sont engagés activement 
dans le processus démocratique et que l'un des principaux piliers de ce Conseil est le principe des élections démocratiques 
qui a été mis en œuvre. 
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Ce qui est également exceptionnel dans cette expérience c'est bien évidemment le nombre de candidatures 
et la participation féminine lors de ce premier mandat. En effet, leur participation a dépassé la symbolique 
et elles ont été à l'avant-garde lors des élections. En effet, le système de quotas dans les statuts a dû être 
appliqué pour assurer une représentation suffisante des deux sexes. 
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7. Conclusion 


Avoir un Conseil Munioipal des Jeunes au sein de La Commune est largement oonsidéré nomme une bonne idée. La proportion 
signifioative de oandidats lors des éleotions des membres du premier CMJ est une preuve très enoourageante que les jeunes 
embrassent la démooratie et qu'ils ont la volonté et la oapaoité de jouer un rôle oentral dans la gouvernanoe looale. 

Pourtant, de nombreux efforts de bonne intention sont insuffisants dans la pratique et même de nombreux Conseils de jeunes 
bien organisés et établis à l'international oherohent oontinuellement de l'information et de nouvelles idées pour améliorer leur 
fonotionnement. C'est pourquoi la Commune de Tétouan est aujourd'hui en train de réfléohir à des solutions pour oombler les 
laounes identifiées lors de la oonstitution du V CMJ. 


8. Infos pratiques 



Contacts : 

• Amina Ben Abdelouahab, Vice-présidente 
Email : amina@alamal.ma 

Tél. : 06 61 17 75 58 

• M. Abdelmalik Asrih 

Email : division.social2013@gmail.com 
Tél. : 06 61 44 63 90 


Jawhara Acheban 
Email : jawhara.ach@gmail.com 
Tél. : 06 07 78 15 09 
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Les jeudis 

de la concertation 



La politique communale doit se distinguer par la proximité avec ses citoyens et renforcer leur sentiment d'appartenance. Dans un 
tel contexte, l'inclusion des citoyen-ne-s dans la vie publique locale repose sur une participation sérieuse et soutenue. Pour ce 
faire, il existe un certain nombre de formules pour informer, entendre et consulter les citoyen-ne-s. Pour ce faire, la Commune de 
Salé a mis au point un outil novateur afin de faciliter le processus de concertation publique et c'est l'objet de cette fiche. 


En effet, pendant de nombreuses années, la Commune de Salé a été l'un des précurseurs au Maroc dans la création de systèmes 
qui impliquent les citoyen-ne-s dans la prise de décision locale. La Commune a récemment lancé un mécanisme de concertation 
publique structurée, sous le nom des « jeudis de la concertation de Salé » (JCS), pour les propositions et les idées de la 
population, dans le cadre de la mise en forme et de la mise en évidence, de manière participative, des besoins et priorités en 
termes de projets et d'actions communales. En acceptant la possibilité d'une concertation élargie, nous partons de l'hypothèse 
que le rôle des citoyens ne devrait pas se limiter à voter pour leurs représentants, mais qu'il devrait inclure la participation 
aux politiques et à la prise de décision. 


1. Description de la pratique 




« Les jeudis de la concertation de Salé » (JCS) est une initiative de la Commune de Salé qui 
consiste à organiser des rencontres mensuelles de concertation publique réunissant différents 
acteurs locaux, les citoyen-ne-s et les organisations de la société civile autour des thématiques 
touchant aux priorités de la ville. À travers ces réunions, la Commune aspire à renforcer l'efficacité 
de ses interventions en se basant sur les besoins réels de la population, à faire exister un espace 
permanent qui favorise l'implication de tout acteur intéressé et en priorité le citoyen et, enfin, à 
assurer la transparence dans le processus de prise de décision. 


2. Mise en contexte 

La Commune de Salé avait déjà expérimenté la concertation au niveau des arrondissements, ce qui a ouvert la piste à une 
réflexion autour de la vulgarisation de l'expérience au niveau de toute la ville. Il se trouve qu'avant la mise en place des JCS, 
la Commune disposait d'un terrain favorable à l'expérimentation de la concertation publique, notamment : 

L'existence de relations « normalisées » entre la Commune et les associations locales, ajoutées à une vision partagée 
des besoins et thématiques prioritaires grâce aux comités de concertation au niveau des arrondissements^^^ ; 

• Le grand intérêt porté par les acteurs communaux et les associations à la concertation, ainsi qu'une prédisposition à la 
participation à un processus de concertation publique au niveau de la ville. 

Toutefois, plusieurs contraintes étaient à surmonter : un manque de visibilité des expériences et des mécanismes de la concertation, 
une certaine confusion autour du concept de concertation et enfin des difficultés au niveau de sa mise en œuvre pratique. 

Même s'il demeurait une certaine réticence vis-à-vis des mécanismes de participation suite à l'échec de certaines expériences 
menées auparavant en partenariat avec la coopération internationale, le manque d'un espace d'animation de la vie locale 
au niveau de la ville et la nécessité de muter vers des projets plus inclusifs comprenant la participation des citoyen-en-s 
ordinaires font que le choix s'est porté sur les réunions de concertation publique. 


1- Voir fiche Les Comités de Concertation. 
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3. Finalité et objectifs 

1 ” I 

Le mécanisme « JCS » ouvre la 
participation à tous Les citoyens 
intéressés et Les invite, auprès 
des acteurs communaux et des 
organismes institutionnels publics 
et privés, à présenter leurs points 
de vue sur les projets et les 
actions proposés par la Commune 
ou à proposer leurs propres idées 
sur les projets à mettre en œuvre. 
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Outre sa force de proposition 
d'idées, le mécanisme servira 
d'outil principal pour la mise 
en forme participative des 
projets de développement et des 
programmes d'actions. Il permettra 
aussi la mise en évidence et la 
visualisation des besoins, des 
idées et des propositions de la 
communauté locale à travers la 
formulation de recommandations 
à l'issue de chaque rencontre 
thématique. 
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Enfin, grâce à la plate-forme de 
consultation, la Commune favorise 
et renforce l'implication des 
citoyens dans la co-élaboration 
des actions qui forment sa 
stratégie, tout en soutenant la 
prise de décision collective sur 
leur conception et mise en œuvre 
afin de garantir l'adhésion autour 
de la dynamique de la ville. 


4. Processus de mise en œuvre et gestion 

a. Comment mettre en œuvre ? 


La mise en place d'un tel mécanisme de concertation publique au niveau de la ville passe par plusieurs actions préalables 
afin de déterminer le format du mécanisme, sa fréquence, les thématiques à aborder mais aussi les moyens techniques et 
logistiques pour sa gestion. 



Décision du Conseil de la Commune 

Tout d'abord, il est nécessaire qu'une décision au sein du Conseil de la Commune soit favorable à l'organisation de telles 
réunions publiques. Le cadre juridique national est dans ce sens très favorable, voire même encourageant/obligatoire à la mise 
en place de tout mécanisme à même d'assurer la participation des citoyens à l'élaboration, mise en œuvre et suivi-évaluation 
des projets d'ordre public. Le porteur de l'idée du mécanisme peut donc plaider en faveur des rencontres de concertation 
auprès des membres du Conseil de la Commune, lesquels étudient l'idée et donnent leur avis sur le mécanisme ainsi que des 
recommandations sur le format des rencontres. 

Constitution d'une équipe interne 

Une fois que le Conseil de la Commune adopte l'idée du mécanisme, il est nécessaire qu'une équipe soit désignée en interne 
afin de définir les besoins pour organiser les rencontres publiques et d'approfondir les scénarios possibles des formats des 
rencontres. Cette équipe devra étudier les implications techniques, logistiques, financières et humaines et les ressources 
qui devront être mobilisées pour le bon déroulement des rencontres. Une réflexion devra aussi être menée sur les instances 
nécessaires et leur composition pour assurer, d'une part la prise de décision d'ordre stratégique (Comité de pilotage par 
exemple...) et d'autre part, les aspects techniques et logistiques (ex. Comité technique, équipe opérationnelle...). 

stratégie de communication adaptée 

Cette étape passe par la réalisation d'un diagnostic des supports de communication existant au sein de la Commune (site web, 
réseaux sociaux -par ex. Facebook, brochures et dépliants, revue...) qui vont permettre de communiquer autour du mécanisme, 
en diffusant les annonces des rencontres, les résultats et les décisions prises lors de chaque rencontre, les sondages pour 
l'évaluation de chaque rencontre dans sa globalité, les communiqués de presse relatifs, les photos post-événement, etc. 

C'est à ce moment-là que la Commune peut proposer plus d'éléments concernant l'identité visuelle du projet (nom choisi pour 
le projet, message de communication^^^, conception graphique...) ainsi que les outils à utiliser dans le cadre de son plan de 
communication. 


2- Le slogan choisit pour les JCS est : « Participation, Communication, Développement ». 
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Réunion de validation 


Cette réunion va servir à discuter et à s'accorder sur le format final des rencontres ainsi que sur la méthodologie de 
déroulement, les instances ou organes à créer, la désignation des personnes qui en feront partie, les différents besoins 
nécessaires, mais aussi à définir une première liste des thèmes ou projets pouvant faire objet des rencontres. Une fois ces 
éléments validés, une première planification peut être élaborée et les équipes peuvent démarrer les préparatifs. 

Organiser une conférence de presse 

Il est fortement recommandé d'organiser une conférence de presse, quelques semaines avant le lancement du mécanisme, pour 
mener une démarche d'information et de sensibilisation. Pour cela, il faut : 

• Préparer les présentations nécessaires mettant le focus sur le contexte d'émergence, ses objectifs, les résultats attendus, 
tout en expliquant son fonctionnement ; 

• Préparer la liste des participants à inviter, y compris la presse ; 

• Préparer le dossier de presse qui comprend : l'ordre du jour, le dépliant du mécanisme, le communiqué de presse, 
l'annonce de la thématique de la première rencontre. 

Former l'équipe opérationnelle 

L'animation d'un tel dispositif nécessite des techniques professionnelles et des outils de travail adaptés au public. Partant 
de là, il est fortement recommandé de former les agents de la concertation publique qui sont un relais de proximité entre la 
Commune et les citoyens. Ainsi, des mesures d'accompagnement devront être prises et le programme de formation défini avant 
la première rencontre. Les formations peuvent porter sur des modules théoriques et pratiques, sur la gouvernance participative, 
la rédaction des rapports, l'élaboration des notes de cadrage... 

b. Mode de gestion 

La gestion des JCS est assurée directement par la Commune. À cette fin, ce mécanisme s'organise en trois niveaux 
organisationnels, représentant 3 organes complémentaires et en interaction. 


Niveau stratégique Niveau intermédiaire Niveau opérationnel 



> Composition et missions des 3 organes principaux : 


Le Comité de pilotage (CP) : 

Composition 

Président de la Commune, présidents des 5 arrondissements, organes d'appui^^^, coordinateurs de chaque 
comité de concertation^"^^ au niveau des arrondissements, directeur des services, chefs des divisions 
communication et des services culturels et coordinateur de projet. 


Réunion trimestrielle 

Missions 

• Choix et priorisation des thématiques ; 

• Validation du calendrier ; 

• Définition des acteurs clés de chaque thématique. 


Réunion semestrielle 


• Prévision des ressources nécessaires pour chaque rencontre ; 

• Évaluation de la mise en œuvre des recommandations. 


Le Comité de pilotage (CP) : 


Composition 

Directeur des services et le coordinateur de projet. 

Missions 

• Participer aux réunions du CP (trimestrielles et semestrielles) et de préparation des rencontres ; 

• Coordonner l'organisation des rencontres thématiques ; 

• Assurer la communication entre le comité de pilotage et le comité d'organisation. 


3- Ce projet a été appuyé par le programme CoMun-GIZ et de la DGCL. 

4- L'implication des comités de concertation au niveau des arrondissements permet de bénéficier de leur expertise locale et de leur proximité à l'échelle des 
arrondissements. 
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Le Comité d'organisation : 


Composition 

Directeur des services et coordinateur de projet, chef de la division des services culturels de la 
Commune, un fonctionnaire par arrondissement, représentant du service administratif, les chefs de 
divisions concernées par la thématique traitées. En plus de : 

Pôle communication : un membre de la division communication ; 

Pôle secrétariat : représentants du service communication ; 

Appui technique : experts, personnes ressources, groupes thématiques des comités de concertation. 


• Préparer et animer les rencontres ; 

• Participer à l'évaluation des rencontres ; 

• Assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations. 


Pôle communication 

Missions 

• Préparer les supports de communication ; 

• Suivi et évaluation du plan de communication. 


Pôle secrétariat 


• Rédiger les comptes rendus des rencontres et des réunions du comité d'organisation ; 

• Mobiliser les acteurs concernés selon la thématique ; 

• Assurer le secrétariat des rencontres. 


est à noter que tous les organes participent aux rencontres mensuelles. 


En plus du temps du personnel, plusieurs éléments budgétaires peuvent être considérés lors de la planification d'une 
réunion publique : 

• La notification officielle du public, y compris la publicité dans les médias locaux ; 

• Les coûts de production liés à la préparation des présentations et des documents ; 

• Les coûts liés à la mobilisation de l'expertise externe ; 

• Les coûts de formation du personnel. 


5. Comment ça marche ? 

Avant la rencontre : 

> Sélectionner une date, une heure et un lieu ; 

Les JCS se déroulent le premier jeudi de chaque mois, avec 2 mois d'arrêt par année. Elles commencent à 16h00 et durent de 
2h30 à 3h en moyenne. Le lieu choisi a été une grande salle au sein de la Commune. 

Les thématiques abordées lors des rencontres mensuelles doivent s'inscrire dans le champ des compétences de la Commune. 


Les premières thématiques des JCS : 



; ^ 
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rencontre : 
les services de 
proximité. 



2 ème rencontre : 
la propreté de 
la ville. 
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3 ème rencontre : 
la mobilité 
urbaine. 
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> Préparer des informations pour le public : 

Pour réussir une présentation formelle devant une grande partie de la population, l'information à présenter doit émaner d'une 
oolleote, d'un traitement et d'analyses des données sur la thématique. Il faut également oonsidérer le format ou la oombinaison 
des formats qui seront utilisés pour présenter des informations lors de la réunion publique : présentation orale offioielle, 
aooompagnement audio-visuel, affiohes, autres. Les aides visuelles, telles que les diapositives, sont plus effioaoes lorsqu'elles 
sont suffisamment grandes et nettes. 

Un dooument oomprenant un questionnaire et des feuillets de oommentaires pour dooumenter les reoommandations du publie 
et leur évaluation de l'événement peut être fourni aux partieipants. 

> Notifier le public : 

Un large éventail de la population peut être atteint par la publioité à travers les eanaux de eommunieation dont dispose la 
Commune, mais elle peut aussi se servir des radios looales, de banderoles dans les grandes avenues de la ville, ou autres... La 
date et la thématique de la proohaine réunion publique doivent être annonoées à la fin de ohaque réunion et la publioité faite 
au moins une semaine avant la réunion. Il faut également envisager de préparer une liste de oommunautés ou d'organisations 
à inviter. 

Pendant la rencontre : 

> Exécuter la réunion publique : 

À Salé, les présentations offioielles se font oomme suit : 

• Mot d'ouverture par le Président et introduction à la thématique ; 

• Présentation des politiques publiques locales et projets de la Commune en lien avec la thématique par un représentant 
de la Commune ou par le chargé du projet concerné ; 

• Exposé d'un acteur institutionnel qui dispose aussi d'une compétence nationale sur la thématique ; 

• Présentation des problèmes rencontrés et des besoins et attentes de la population par un représentant associatif. 

Il faut garder à l'esprit les points suivants lors de l'organisation de la réunion publique : 

• Demander au public de donner leur nom et de fournir des informations de contact ; 

• Dispositions de sièges du personnel et des membres du public ; 

• Longueur et contenu des présentations formelles ; 

• L'objectif de la réunion est d'écouter le public, donc prévoir assez de temps pour le débat ; 

• Assurer une prise de parole équitable ; 

• Fournir des kits d'information ; 

• Demander aux participants de remplir un questionnaire et de noter leurs recommandations. 

Après la rencontre : 

Une fois la réunion publique terminée, il faut considérer quelques actions : 

• Compiler et résumer les commentaires et recommandations du public et fournir un rapport sommaire au personnel ou au 
Conseil ; 

• Traiter les évaluations de la réunion faites par le public ; 

• Documenter les éléments à diffuser par les canaux de communication post-évènement ; 

• Suivre la mise en œuvre des recommandations. 



RECOMMANDATIONS 

• Le manque de compréhension par beaucoup de participants de la nature de la réunion consultative peut 
éloigner la réunion de son objectif. C'est pourquoi il faut prévoir des campagnes de sensibilisation du 
grand public pour présenter les droits du citoyen dans la prise de décision locale et les avantages de la 
concertation ; 

• S'assurer que toutes les parties prenantes concernées sont invitées à participer au processus de consultation 
publique ; 

• Fournir les informations de contact d'une personne nommée qui sera à même de fournir des informations 
supplémentaires en cas de besoin ; 

• S'assurer que l'information est fournie dans un langage simple et clair lors des présentations formelles. 
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6. Situation finale 


En réunissant Les citoyens, les associations locales, les parties prenantes et Les unités de gouvernance locale, le mécanisme 
a d'abord créé un terrain favorable pour la collaboration entre elles sur des questions générales concernant la communauté. 
Grâce à ce mécanisme, une nouvelle approche de la participation citoyenne au processus décisionnel de planification stratégique 
au niveau Local a été facilitée. 

L'échange des idées et des expériences des participants lors des réunions publiques devait permettre que chacun puisse avoir 
une perspective plus Large sur Les projets mis/à mettre en œuvre, plutôt que se cantonner au point de vue des investisseurs ou 
de La Commune. En outre, cela devait assurer une interaction et une circulation de l'information en continu entre la commune 
et Les citoyens. 


7. Conclusion 

Nonobstant quelques problèmes mineurs de forme rencontrés lors des premières réunions, le mécanisme commence à se 
construire un peu plus à chaque nouvelle édition. En effet, les premières réunions se sont focalisées sur le travail préparatoire, 
en créant des contacts et en expliquant le projet et son fonctionnement aux participant-e-s. La communication a également 
joué un rôle crucial dans le processus de mise en œuvre, de vulgarisation et d'appropriation de l'expérience. 

Le projet est considéré comme réussi car il y a eu une bonne coopération et un soutien de la Commune et des citoyens, de 
sorte que d'autres Communes sont intéressées par L'ouverture sur Les citoyens par Le biais de la concertation publique. 


8. Infos pratiques 


Contacts : 

• M. Moustapha Zahrour, Chargé de mission - Gouvernance participative. Commune de Salé 
Email : zahrourmdiyahoo.fr 
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Les Comités 
de Concertation 



La concertation reste l'un des termes les plus flous dans les écrits et même dans le discours des décideurs qui, souvent, 
la confondent avec la consultation, où la décision finale revient aux Conseils élus. D'abord, le terme « concertation » est 
absent de la littérature anglo-saxonne, et même dans la langue française n'a pas de définition contemporaine actualisée. 
Mais si l'on se réfère au socle commun des définitions encyclopédiques de la concertation^^^, ce dernier laisse entendre 
que la concertation serait un combiné de consultation et d'autres constituants, c'est-à-dire distincte des autres démarches 
d'interactions multipartites, tout en ayant un résultat visé à l'issu du processus. Dans ce sens, on peut définir la concertation 
comme étant un modèle de démarche participative composé de multiples interactions entre plusieurs réseaux d'acteurs afin de 
prendre ensemble une décision collective. 

À Salé, cette notion s'est forgée au travers des pratiques. En effet, avec plus d'un millier d'associations sur son territoire, la 
Commune de Salé connait une dynamique de la concertation assez ancienne, datant de 1997, à travers la mise en place des 
comités de concertation au niveau des arrondissements. Ce mécanisme a donc institué le cadre organisationnel du dialogue 
social entre les arrondissements et les associations locales du même périmètre territorial. Dans cette fiche, nous allons nous 
attarder sur le Comité de Concertation au niveau de l'arrondissement de Tabriquet (CCT), anciennement Commune de Tabriquet^^^, 
où le tissu associatif est le plus actif et où l'expérience réussit le mieux. 


1. Description de la pratique 



Un mécanisme pour fédérer les acteurs locaux d'un territoire autour de projets communs de développement urbain : Le Comité 
de Concertation de Tabriquet (CCT) est l'instrument de concertation central au niveau de l'arrondissement de Tabriquet qui 
rassemble l'arrondissement, les services extérieurs et les associations locales afin d'aboutir à la proposition et la construction 
d'une série de projets collectifs et concertés ayant un impact sur le quotidien des habitants de l'arrondissement et, à plus 
grande échelle, sur la Commune. 


2. Mise en contexte 

La concertation s'inscrit d'une manière cohérente dans la trajectoire historique de la Commune de Salé. Avant d'institutionnaliser 
la concertation sous forme de « Comité de Concertation » au niveau de l'arrondissement de Tabriquet (CCT) en 2005, la 
concertation se faisait sous la forme d'une « Cellule de Coordination Technique » (CCT) pour coordonner avec la société civile, 
et ce, depuis 1997. La CCT se présentait comme étant un comité de pilotage qui rassemblait une variété d'associations locales 
et la Commune, et qui s'était graduellement organisée en plusieurs commissions de travail thématiques. 

Il est tout de même utile de mentionner que cette dynamique de la concertation, initiée depuis 20 ans déjà, a été animée par 
le Centre d'Appui au Développement Local (CADEL), lui-même fruit de cette dynamique. Ce Centre est donc considéré comme 


1- « Toute concertation intègre au moins une consultation organisée par un ou des promoteurs et finalisée», Grand dictionnaire encyclopédique Larousse, 1982. 


2- La Commune de Salé a connu une évolution dans l'exercice de ses compétences. Composée jusqu'en 2003 de 5 Communes, Salé s'organise aujourd'hui autour 
de 5 arrondissements : H'ssaine, Bettana, Tabriquet, Laayayda, Lamrissa. Ce changement opère dans le cadre de l'unité de la ville, l'une des nouveautés de 
la loi 00-78 du 3 octobre 2002 portant réforme de la Charte communale. Cette nouvelle organisation administrative s'applique aux villes à plus de 500 000 
habitants et aspire à améliorer le mode de gouvernance au niveau local pour un développement local durable et intégré. 
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étant Le garant de la pérennité et joue un rôle immportant dans la promotion du développement looal multi-aoteurs et a vu le 
jour pour oombler plusieurs besoins^^^ afin de mener à bien la mise en plaee d'un dispositif de oonoertation. 

Les besoins qui ont motivé la mise en plaee des « Comités de Coneertation », aneiennement appelés « Cellule de Coordination 
teehnique » et par la suite eelle du CADEL se rejoignaient, il s'agissait de : 

• Renforeer la eohésion soeiale et les liens entre les pouvoirs publies loeaux et les assoeiations pour une planifieation 
urbaine eoneertée ; 

• Appropriation et adaptation des projets d'infrastruetures sociales aux besoins réels de la population ; 

• Instaurer une culture de spécialisation du travail associatif ; 

• Faciliter l'action associative. 


3. Finalité et objectifs 

En tant qu'instrument de développement local, le CCT a pour finalité de mettre en réseau les différents acteurs de développement 
du champ territorial de l'arrondissement pour permettre une synergie des initiatives et un développement local participatif. 
L'idée est d'aller au-delà du système traditionnel des subventions annuelles et d'offrir un appui financier aux associations 
locales sur la base d'un montage de projets collectifs. Concernant les objectifs, ceux-ci se déclinent comme suit : 


Dynamiser la 
concertation locale 
et renforcer les 
acteurs dans les 
rôles qui leur sont 
attribués. 


Offrir un cadre de 
dialogue permanent 
qui permette 
une articulation 
souple entre 
les différentes 
positions des 
parties prenantes, 
en fixant un 
cadre d'actions 
structurant. 


Construire un 
savoir commun 
sur le milieu 
urbain, selon une 
approche de mise 
en commun des 
connaissances et 
des expériences 
pour créer des 
références 
communes qui 
rendent possible la 
décision collective. 


Mettre en commun 
les moyens 
d'actions pour 
réaliser des 
projets collectifs 
et concertés 
en gestion des 
services publics. 


Oeuvrer à la pro¬ 
fessionnalisation 
des associations. 







Commune* 


*0u arrondissement, selon l'organisation administrative territoriale. 


3- Surtout d'ordre logistique, par exemple : espace de réunion, ordinateurs, data show, sonorisation... 

4- Projet réalisé dans le cadre du Projet de Développement Local Urbain mis en œuvre par Handicap International et ses partenaires, avec le financement de 
la Région Rhône Alpes et du Programme Concerté Maroc. 

5- Cette nouvelle charte a recueilli 140 signatures par les associations réellement impliquées dans la dynamique, sur plus ou moins 1 000 associations 
présentes à Salé, mais pas toutes actives ni spécialisées. 

6- Adaptation de la charte à certains articles de la Constitution de 2011 relatifs à la concertation publique et la participation citoyenne dans les politiques 
publiques. À titre d'exemple : la mise en place d'instruments de participation citoyenne ne dépend plus de la volonté politique du Conseil de la Commune 
mais de l'obligation faite en ce sens par la Constitution dans son article 119. 
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4. Processus de mise en œuvre et gestion 

a. Comment mettre en œuvre ? 


Avant d'aboutir au format aotuel du CCT, oette dynamique a oonnu un paroours partioulier d'expérimentation et a beauooup 
évolué au fil des années : 


O) 

œ 


Création du méoanisme, 
dans le oadre de 
l'ouverture du Conseil de 
la Commune de Tabriquet 
sur les auteurs de la 
sooiété oivile^"^^. 


ÏT} 


CSI 


Institutionnalisation du 
CCT et signature de la 
première oharte de la 
oonoertation afin de 
oonsolider les prinoipes du 
méoanisme et d'en assurer 
la oontinuité. 


CO 


CSI 


Aotualisation de la oharte de la oonoertation^^^^ 
afin de l'adapter au nouveau oontexte 
oonstitutionnel du Royaume^^^, tout en prenant 
en oompte les reoommandations des réunions 
annuelles tenues auparavant, et enfin, oréation 
de nouveaux groupes de travail. 


Partant de oette expérienoe qui a oonnu un élan looal et national, et dans une tentative de standardisation du prooessus de 
mise en œuvre d'outils similaires, on peut dire que : 

La concertation émerge d'une volonté partagée : Afin de donner un oaraotère légal à un tel méoanisme, une déoision du Conseil 
de la Commune est néoessaire. Cependant, pour atteindre l'opérationnalité et l'effioaoité, une légitimation par l'ensemble des 
aoteurs olés du territoire reste indispensable. 

Néanmoins, pour éviter un dispositif de oonoertation figé et inadapté, plusieurs préalables sont néoessaires : 

Réaliser un diagnostio du territoire, de préférenoe partioipatif pour oonnaitre ses spéoifioités et identifier les auteurs 
assooiatifs locaux, dans l'objectif d'aboutir à un processus de développement local concerté. Cette opération peut être menée 
par un comité de pilotage, composé d'élus et d'autres acteurs locaux dynamiques, qui va constituer par la suite l'embryon 
du mécanisme. 

Organiser une réunion d'information qui conclut le diagnostic communal, tout en partageant les objectifs et l'intérêt de la 
concertation. 

Présenter une proposition de dispositif de concertation et collecter les avis sur la composition et le fonctionnement du 
mécanisme. 

Définir un dispositif de concertation adapté au contexte local. 

Définir les moyens nécessaires pour la gestion du mécanisme en termes de ressources humaines et financières pour assurer 
son bon fonctionnement. 

Mettre en place le mécanisme de concertation. 

Lancer un appel à manifestation d'intérêt à destination des associations locales désireuses d'intégrer les groupes 
thématiques du comité de concertation. 

Définir les règles de fonctionnement du mécanisme via un règlement intérieur des différents organes du CCT. 

Élaborer une charte de la concertation. 

Animer la concertation et renforcer le dispositif. 


a. Mode de gestion 

Le CCT, en tant que mécanisme de concertation, est relativement simple. Plus le mécanisme est simple, plus il devient facile à 
gérer puisqu'il demande moins d'efforts en termes de coordination et de mobilisation des organes qui le composent. Mais avant 
de se pencher sur sa composition, il est utile de rappeler les strates de réseaux d'acteurs qui l'animent. 

Évidemment, tout le monde ne peut pas participer directement aux débats du CCT^^^, et la légitimité des acteurs admis à 
participer n'est pas donnée à priori, mais elle est construite par le processus. En somme, les catégories d'acteurs mobilisés 
sont censées stabiliser le processus et constituer le réseau de participants : 

• Élus locaux : Portage politique des projets ; 


7- Pour des considérations logistiques, les techniques d'animation qui doivent être maîtrisées ainsi que l'engagement et la réactivité des participants. 
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• Agents communaux : Assistance technique ; 

• Représentants des services extérieurs : Coordination aveo L'État et expertise teohnique ; 

• Représentants des associations locales : Apport apolitique (oonnaissanoe du terrain, expertise teohnique et interaotion aveo 
population). 



Le CCT est composé de 3 organes principaux : 



Groupes de Travail thématiques^®^ (GT) 

: le GT est le noyau dur du comité 
de concertation. Il est formé par les 
associations et animé par un animateur 
et un suppléant, élus annuellement 
par les membres du Groupe avec un 
mandat d'une année non renouvelable 
sur 4 ans consécutifs. Toute création 
d'un nouveau groupe doit être validée 
par le Comité de Pilotage. 


Comité de pilotage (CP) : Composé 
de l'animateur et son suppléant de 
chaque GT, de 2 représentants de la 
commune (un élu et un administrateur), 
1 représentant de chaque service 
extérieur, le CADEL. La coordination et 
l'animation des réunions du CP sont 
assurées par un coordinateur élu du 
tissu associatif parmi les membres du 
CP avec un mandat d'une année non 
renouvelable. 


m 

Secrétariat Permanent (SP) : 
Assuré par le « Service des Affaires 
Sociales Sportives et Culturelles » de 
l'arrondissement. 


Les rôles et les interactions entres ces différents acteurs et organes sont gérés par le biais de : 

• La charte de la concertation ; 

• Des règles de fonctionnement pour chaque organe ; 

• Un calendrier de réunion pour chaque organe. 

Rôles des organes du CCT : 



Modes d'interaction des organes du CCT : 




8- Les Groupes de Travail ressortent d'un diagnostic avec la société civile ; 

9- Le comité de concertation de Tabriquet (CCT) abrite 6 GT. À Bettana : 4 GT. Tout dépend de la spécialité du territoire et des associations locales disponibles. 
Par exemple, à Bettana, seul arrondissement à disposer d'une médina, on trouve un GT sur la médina, l'histoire et la culture, ce qui n'est pas le cas pour 
les autres comités de concertations à Salé. 
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La Commune n'est pas en marge et doit affeoter une part de son budget à La gestion des projets issus de oe 
méoanisme. Selon le modèle proposé de Tabriquet, l'arrondissement est tenu de : 

• Mettre à la disposition du SP tous les moyens néeessaires^^°^ à son bon fonotionnement ; 

• Mobiliser une équipe pour étudier les propositions de projets émanant des GT ; 

• Fournir les moyens^^^^ nécessaires à l'exécution des projets jugés prioritaires, dans la limite des disponibilités. Le 
cas échéant, appuyer le CCT dans la recherche d'autres alternatives de financement. 

L_ A 


O À PRENDRE EN COMPTE_ 

Néanmoins, il va sans dire que certaines difficultés peuvent survenir avant d'aboutir à ce format : 

• Manque de sensibilité à l'utilité de la concertation et à ses enjeux, surtout dans les rangs des élus ; 

• Manque de suivi institutionnel des travaux des GT ; 

• Difficulté à la responsabilisation des participants, vu que leur engagement est basé sur le bénévolat ; 

• Lourdeur du circuit décisionnel entre les différents organes ; 

• Faiblesse du financement des propositions de projets ; 

• Faute de moyens financiers ; 

• Difficulté pour le CADEL d'apporter un soutien permanent et de développer la dynamique locale de concertation. 

Afin de remédier à ces inconvénients, il est recommandé de prendre quelques dispositions, à savoir : 

• Engagement de la Commune/arrondissement à véritablement prendre en compte les propositions de projets « réalisables » 
dans le budget annuel ; 

• Engagement à mobiliser les services de l'arrondissement pour une bonne information des groupes de travail ; 

• Dans la mesure du possible, engager des animateurs salariés qui ne soient pas membres du mécanisme pour éviter les 
parties pris. 


5. Comment ça marche ? 

Le processus suivi par le CCT se résume aux opérations suivantes : 


1 


Proposition 
d'actions 
collectives par 
les GT 


2 


Consolidation des 
propositions par 
le CP 


3 


Soumission au CA 
(V niveau) et au 
Conseil communal 
- CC niveau) 


4 


V' niveau : Etude 
de faisabilité des 
propositions de 
projets par le CA 
et financement 


5 


2 &me niveau : Etude 
de faisabilité des 
propositions de 
projets par le CC 
et financement, 
ou soumission 
des propositions 
pour financement 
externe 


Après la soumission des propositions de projets par les GT, celles-ci sont étudiées dans un premier temps par le Conseil de 
l'arrondissement (CA). Ce dernier retient les projets auxquels il peut apporter un appui par mobilisation des ressources propres. 
Pour le reste des projets potentiellement réalisables, ceux-ci sont soumis pour étude au Conseil de la Commune (CC) pour 
financement, ou recherche de financement extérieur. 


10- Moyens d'ordre humains, matériels et financiers. 

11- Le soutien de l'arrondissement peut aussi inclure des interventions ponctuelles d'ordre logistique en mobilisant le service technique pour fournir : des 
banderoles, de l'encre, des affiches, de la peinture, des invitations cartonnées, traiteur... 
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6. Situation finale 


L'un des résultats du CCT est un changement durable dans les relations entre les différents acteurs. En effet, ils ont réussi à 
mieux se connaître et à découvrir la proximité de certains de leurs domaines d'intervention respectifs. Plus important encore, 
les ONG locales sont devenues de plus en plus acteurs du développement de leur arrondissement et s'organisent désormais 
autour d'une vision partagée du territoire et des besoins prioritaires identifiés conjointement avec les autres participants au 
mécanisme. En outre, le CCT a dépassé sa vocation appliquée sur le terrain et est même devenu un objet de recherche à 
vocation académique à La Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociales de Rabat - Salé^^^L 
Grâce au CCT, plusieurs projets ont été réalisés : 

Renforcement du centre ressource CADEL au service des ONG. 

Travaux d'accessibilité dans plusieurs mosquées et écoles. 

Organisation d'un festival annuel de l'enfance en situation de handicap^^^^. 

Organisation d'évènements et de campagnes de sensibilisation au handicap, de plusieurs tables rondes sur la mobilisation 

des acteurs locaux pour promouvoir le développement local des secteurs vitaux... 

Réalisation de plusieurs programmes de renforcement des capacités locales. 


7. Conclusion 

Depuis 2005, le CCT s'est révélé être un instrument efficace pour enraciner la démocratie participative. De façon générale, le 
nombre des projets collectifs a augmenté et les associations sont de plus en plus tournées vers des synergies, ce qui prouve 
que l'instrument à répondu à sa vocation initiale. Dans l'attente de répliquer L'expérience dans les autres arrondissements, il 
suffit juste de comparer la dynamique du tissu associatif au niveau de Tabriquet et celle des autres arrondissements, pour 
s'en apercevoir. 

Aujourd'hui, la dynamique de concertation s'est tant développée que les acteurs ne peuvent plus revenir en arrière, ce qui 
permet de dire que le réseau s'est cristallisé de façon irréversible. Conséquemment, le processus de concertation au niveau 
des arrondissements a évolué vers une concertation au niveau de La ville, portant sur la planification communale concertée, à 
travers les Jeudis de la Concertation (JCS)^^'^L 


8. Infos pratiques 


Contacts : 

• M. Moustapha Zahrour, Chargé de mission - Gouvernance participative. Commune de Salé 
Email : zahrourm@yahoo.fr 


12- La dynamique de Tabriquet a draîné un fond de l'UNESCO qui a permis d'ouvrir une nouvelle lioenoe professionnelle « Études juridiques et société civile 

- 4J5jLüJl oLu.ljjJl », une formation de 9 mois qui offre l'opportunité aux étudiants de consolider leurs connaissances théoriques en 6 mois 

avant d'enchainer avec un stage de 3 mois, ayant pour but de les préparer à l'insertion professionnelle, souvent dans les associations locales. 

13- En partenariat avec la Fondation Mohammed VI et Handicap International. 

14- Voir fiche Les jeudis de la concertation. 
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Espace services 
aux citoyens 



La modernisation de l'administration publique et l'amélioration des servioes de proximité sont devenues des veoteurs 
indispensables de l'effioaoité de l'État afin de répondre aux attentes oroissantes des oitoyennes et des oitoyens. C'est dans 
nette vision d'effioaoité et de déploiement des prinoipes de bonne gouvernanoe et d'État de droit que le Maroo a lanoé plusieurs 
ohantiers de réformes, notamment la régionalisation avanoée, poursuivant ainsi plusieurs objeotifs : Il s'agit partioulièrement 
d'améliorer l'effioaoité et l'effioienoe des servioes publies, tout en eréant des servioes publies de proximité qui répondent à un 
impératif de transparenee. Cela passe par un meilleur aeeueil des oitoyens et la simplifieation des proeédures administratives. 


Afin de eonduire ee proeessus, la Commune de Chefehaouen a mis en plane l'Espaee Servioes aux Citoyens (ESC), l'équivalent 
d'un guiehet unique regroupant plusieurs servioes. Cette expérienee reste l'un des projets eatalyseurs de la réforme de 
l'administration maroeaine qui ont un impaet sur le quotidien des oitoyennes et des oitoyens dans leurs relations avee leur 
Commune, étant donné que e'est la première expérienee réussie au Maroo. C'est pourquoi, nous nous proposons d'en d'étudier 
les paramètres, en vue de la dupliquer dans d'autres Communes maroeaines. 



l'Espaee Servioes aux Citoyens (ESC) est un espaee eommunal faeilitant l'aeeès à plusieurs démarehes administratives et 
servioes utiles aux oitoyennes et oitoyens dans un seul et unique espaee. Ainsi, toute formalité administrative peut être 
aeeomplie en une seule fois. 


2. Mise en contexte 

L'ESC de Chefehaouen est né du eonstat de l'existenee de plusieurs eontraintes et dysfonetionnements au niveau de l'aeeès des 
oitoyennes et des oitoyens aux servioes publies et notamment : 

• La diffieulté et la lenteur à identifier le bon interloeuteur et l'agent eompétent au sein de la Commune pour répondre aux 
demandes du eitoyen; 

• La eomplexité des eireuits et des proeédures ; 

• Les délais trop longs de traitement des demandes et des prestations eommunales ; 

• La diffieulté à aeeéder à l'information qui engendre parfois le manque de transparenee ; 

• Les eonditions d'aeeueil du eitoyen qui ne répondent pas aux standards internationaux. 

À ees diffieultés qui ont longtemps entravé l'aetion administrative, s'ajoutent des dysfonetionnements au niveau de l'organisation 
de l'administration : 

• Manque de ressourees humaines au niveau des administrations et manque de motivation du personnel eommunal, avee 
des eomportements jugés, parfois, eontraires à l'éthique ; 

• Servioes administratifs éparpillés dans la ville ; 

• Faible eoordination entre les différentes administrations. 
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3. Finalité et objectifs 


La vision globale derrière la mise en plaee de l'ESC à Chefohaouen s'artioule autour de la faoilitation de la vie quotidienne du oitoyen 
Chefohaoueni quant à son aooès aux servioes administratifs oommunaux. Ainsi, plusieurs objeotifs ont été identifiés, à savoir : 


Simplifier les 
démarohes 
administratives et 
réduire les lourdeurs 
bureauoratiques. 




Lutter oontre la oorruption, 
en favorisant le oontaot 
aveo un seul agent ohargé 
d'aoeueillir les oitoyennes 
et oitoyens et de reoueillir 
leurs requêtes/dossiers, 
et en limitant le oontaot 
aveo l'agent oompétent en 
oharge du traitement des 
demandes. 


4. Processus de mise en œuvre et gestion 

a. Comment mettre en œuvre ? 


Phase préparatoire 

Une volonté politique est indispensable à la mise en plaee d'un tel méeanisme, lequel doit faire l'objet d'une déeision au sein du 
Conseil de la eommune. À ee stade, un état des lieux de la situation de la gestion de la réeeption et de l'aeeueil des oitoyennes 
et des oitoyens doit être réalisé afin d'identifier les dysfonotionnements et les pistes d'amélioration, s'assurant ainsi de la 
pertinenoe du futur méeanisme. Cette phase préalable à l'opérationnalisation de l'ESC eonsaere : 


L'élaboration d'un 
diagnostie relatif 
au déroulement de 
la réeeption et à la 
gestion des requêtes 
des eitoyen-ne-s. 


L'identifieation des 
besoins selon les 
spéeifieités de la 
Commune. 


La délimitation du 
ehamp de la démarehe, 
en définissant les 
servioes qui vont être 
regroupés au sein de 
eet espaee 


Et, la définition des 
objeotifs à atteindre à 
travers la mise en plaee 
de ee méeanisme. 


Les aeteurs doivent identifier un emplaeement dans le bâtiment eommunal qui va être eonsaeré à l'ESC et qui doit être aménagé 
en fonetion des servioes séleetionnés par la Commune. 

Phase de mise en œuvre 

Cette étape eoneerne la phase de eréation de l'ESC, à travers le lanoement des travaux d'aménagement de l'espaoe, l'installation 
des équipements et la désignation d'une équipe permanente. Il est essentiel que le personnel de ee futur espaee soit sensibilisé 
et informé en interne des servioes et divisions qui y seront regroupés, et qu'il soit formé aux tâehes qui l'attendent. À ee stade, 
les démarohes et proeédures à suivre pour ehaque demande sont formalisées, notamment : les doeuments à fournir et les 
délais de traitement de ehaque demande. 

Phase opérationnelle 

Après l'aehèvement des travaux d'aménagement et d'équipement, l'ESC peut être laneé aveo une eampagne d'information auprès 
des oitoyennes et des oitoyens ainsi que de tout autre aeteur loeal (assoeiations, entreprises, autres administrations...). Dans 
oe sens, les objeotifs et fonotions de l'espaoe sont présentés. 

b. Mode de gestion 

Depuis son lanoement en 2014^^^, la gestion de l'ESC est assurée direotement par la Commune et son budget est annexé au 
budget de la Commune. Pour oela, la Commune a mobilisé un ooordinateur de l'espaoe et 9 fonotionnaires répartis entre les 
différents servioes de l'espaoe. 


1- La mise en place de « l'Espace Services Citoyens » ainsi que de la « Maison des Associations » a été réalisé dans le cadre du projet « Bonne Gouvernance 
Municipale : Développement de la démocratie et Promotion de la Participation de la Société Civile au Nord du Maroc », mis en œuvre par la Commune en 
partenariat avec l'association PRODIVERSA et l'association de développement Local ADL 
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La mise en place de l'espace a nécessité une envelcppe budgétaire^^^ ccmprise entre 2 et 3 Millicns de Dhs peur le grcs œuvres 
et les équipements, ainsi que la fermatien des fcncticnnaires de la Cemmune et des acteurs de la scciété civile Iccale, allcuée 
par le Fends Andalcu des Municipalités peur la Sclidarité Internaticnale (FAMSI). Quant à la Cemmune, elle a assuré la mise 
à dispesitien d'un bâtiment qui lui appartient, qui est désarmais le Iccal de l'ESC. 


5. Comment ça marche ? 

Au mement de l'arrivée à l'ESC, le citeyen peut se repérer facilement. Le bâtiment est sur deux étages dent seul le premier 
étage est accessible au public. 

L'espace accueil est un espace mederne et chaleureux qui assure un ben accueil au citeyen. À l'entrée se treuve une berne 
interactive peur feurnir à chaque usager un ticket cerrespendant à sa demande avec un numérc de passage. Jusqu'au mement 
de sen passage, le citeyen peut patienter dans la salle d'attente qui est équipée d'un climatiseur et d'un écran électrenique 
diffusant des infermatiens d'actualité et des vidées prcmcticnnelles de la ville. 

L'espace administratif est destiné à traiter les demandes des citeyens. Il se cempese de plusieurs « services », cemme cité 
dans l'crganigramme : 



Il suffit dcnc de s'adresser au service seuhaité peur dépeser une demande. Le citeyen est en ccntact avec une seule persenne 
du début à la fin du prccessus. Il est dcnc nécessaire de se munir de tcus les dccuments à jcindre à la demande. Tcutes les 
infermatiens peur l'cbtenticn de n'imperte quel dccument sent indiquées sur un tableau d'affichage. Enfin, le citeyen reçcit une 
nctificaticn par téléphene, cemmuniqué au préalable à l'agent cempétent, afin de venir récupérer ses dccuments lcrsque ces 
derniers sent prêts. 

À l'étage, se treuvent d'autres services, mais ceux-ci ne ccncernent pas directement le citeyen, ainsi que le bureau du directeur 
du service technique. 


2- Les locaux des deux initiatives étant mis à disposition par la Commune, le budget total alloué aux frais d'équipement et formations est de 4 Millions de 
Dhs par le FAMSI. 
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6. Situation finale 


Grâce à L'ESC, La Commune de Chefchaouen a pu relever les grands défis auxquels elle était confrontée en termes d'accueil et 
de qualité des services rendus aux administrés. Plusieurs améliorations sont visibles : 

Amélioration de La qualité d'accueil et du contact avec les usagers ; 

L'accès aux services publics est devenu plus facile pour les citoyens et leur parcours s'est vu nettement réduit ; 

Les délais de traitement des demandes sont désormais annoncés, raisonnables et surtout respectés ; 

• Toutes Les demandes font désormais l'objet de réponses claires ; 

• Le traitement des réclamations est devenu effectif ; 

• Baisse de La pression sur l'administration publique lors des périodes de pic, à l'instar des rentrées scolaires (extraits 
d'actes de naissance...) ou de la période de retour des MRE pendant les vacances (permis de construire...). 


7. Conclusion 

Les agents de la Commune de Chefchaouen font le constat de la réussite avérée de l'ESC. En se basant sur la démarche 
expérimentale de Chefchaouen, ville pionnière au Maroc pour La mise en place de l'ESC en 2014, on peut conclure que ce 
mécanisme peut être répliqué partout au Maroc, en prenant en compte Les spécificités et le diagnostic local. 

Partant de cette expérience, plusieurs prérequis sont nécessaires : 

Établissement d'un diagnostic pour identifier les besoins locaux que doit combler cet espace ; 

Formation du personnel permanent ; 

Disposer d'un local communal adapté. Ce point reste l'un des blocages majeurs car cela représente un poste de dépense 
important pour la Commune au cas où elle serait amenée à devoir acheter le Local. 


8. Infos pratiques 



Contacts : 

• M. Abdelilah Ben Moussa, coordinateur de l'Espace Services aux Citoyens 
Tél. ; 06 61 31 36 22 
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Les avantages d'avoir une société civile forte et son rôle dans le développement socio-économique sont aujourd'hui l'objet 
d'une grande attention scientifique. En effet, les études s'intéressent particulièrement à l'importance des partenariats entre 
les autorités locales et les divers acteurs, tels que les associations et le secteur privé, en tant que modèle efficace pour la 
prestation de services. 

Au cours des dernières décennies, le secteur associatif a connu une croissance exponentielle^^L En raison de cette expansion, 
l'accent est aujourd'hui mis sur les lacunes et les problèmes auxquels sont confrontées les associations elles-mêmes. 
Toutefois, il existe un degré élevé de coopération et de soutien aux associations de la part des Communes. Cependant, le niveau 
de formalisation reste relativement faible et un besoin de confirmation juridique de cette coopération se fait sentir. 


Compte tenu du rôle croissant joué par le secteur associatif à Chefchaouen et de l'importance de la société civile en 
tant que catalyseur du développement, la Commune de Chefchaouen a lancé la Maison des Associations (MDA) comme 
mesure d'encouragement afin d'aider les associations à surmonter leurs lacunes et à trouver leur place dans la marche du 
développement. Près d'une centaine d'associations de Chefchaouen ont déjà fait le choix de ce mécanisme favorable à la 
promotion de leurs activités. 


1. Description de la pratique 


Un centre de mise en réseau et de soutien aux associations locales : La Maison des Associations de Chefchaouen est un service 
communal qui soutient le développement d'organisations non gouvernementales locales et d'initiatives civiques qui profitent 
aux communautés locales. Cela se fait par le biais d'un programme de renforcement des capacités et l'allocation d'une 
structure d'accueil. À travers cette dernière, la Commune propose plusieurs prestations de services aux associations légalement 
constituées et adhérentes à la MDA. 


2. Mise en contexte 

Le dynamisme associatif qui caractérise la Commune de Chefchaouen reste freiné par certaines contraintes. En effet, les 
associations, comme partout ailleurs, sont confrontées à des difficultés à plusieurs niveaux : 

Manque de fonds : Les associations éprouvent des difficultés à trouver des financements suffisants, appropriés et continus 
pour leur travail. Elles ont également le problème de l'accès aux mécanismes de financement. Cet aspect est fondamental 
et représente la condition sine qua non de la viabilité et de la durabilité des associations. L'achat ou la location d'un local 
pour la domiciliation sociale est également tributaire des ressources financières et peut même être un frein à la création des 
associations. 


1- Ceci est évident si l'on observe l'augmentation du nombre d'ONG, de la taille des organisations, du niveau de fonctionnement, des thèmes, etc. 
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Réseautage pauvre Souvent, La plupart des relations entre les aoteurs de la sooiété oivile sont dues à une inoitation 
des bailleurs de fonds plus qu'une volonté de travailler en partenariat autour d'un objeotif oommun. Au niveau looal, les 
assooiations se oonnaissent peu ou pas, préférant travailler en autaroie dans un esprit de oompétition et de rivalité. Il s'agit 
dono d'un problème d'artioulation opérationnelle entre les assooiations autour d'enjeux oommuns. 

Capacité limitée : Les assooiations souffrent d'un manque de oompétenoes en matière de oolleote de fonds, de gouvernanoe, 
de leadership et de gestion. Le personnel est souvent insuffisamment formé et les assooiations employeurs peinent à trouver 
des salariés ayant les qualifioations néoessaires au vu de la diffioulté à assurer une rémunération oorreote. De plus, la rapidité 
des ohangements teohnologiques représente un défi, en partioulier dans l'utilisation des supports informatiques. 

La Commune de Chefohaouen a fait le ohoix de nette struoture afin de pallier oes diffioultés. 


3. Finalité et objectifs 

Projet phare et stratégique pour renforcer et faciliter la vie quotidienne des associations : La MDA est un mécanisme qui 
répond aux différents besoins primordiaux du tissu associatif et qui vient en complément de plusieurs autres mécanismes. Les 
objectifs principaux derrière sa mise en place sont : 

Fournir une gamme de services aux organisations de la société civile. 

Soutenir le développement continu du tissu associatif. 

Offrir l'opportunité aux associations de travailler ensemble et fédérer leurs actions autour de problématiques communes. 
Encourager et motiver le partage des connaissances entre les organisations touchant la société. 

Renforcer les capacités du personnel associatif. 

Devenir un lieu de promotion et d'émergence de nouvelles initiatives innovantes et de nouveaux projets structurants, avec 
une approche de partage pour des actions plus efficaces. 

Créer une dynamique associative en suscitant des actions événementielles. 


4. Processus de mise en œuvre et gestion 
a. Comment mettre en œuvre ? 

L'émergence de l'idée de mettre en place la MDA vient du constat de plusieurs besoins. Cette connaissance des spécificités du 
terrain mène à la prise de conscience de la nécessité de créer une structure institutionnelle qui va satisfaire lesdits besoins. 
En effet, la Commune assurait plus ou moins les mêmes services que la MDA mais d'une manière moins structurée. Ci-après 
la démarche à suivre pour se doter d'un tel mécanisme : 

Phase préparatoire 

Une décision du Conseil de la Commune est nécessaire pour institutionnaliser ce mécanisme. Cette étape définit plusieurs 
éléments : 

• Un cadre juridique favorable au développement de la participation de la société civile dans la gestion des affaires locales, 
dans lequel va s'inscrit le projet ; 

• Une cartographie des associations locales et l'identification de leurs besoins ; 

• Définition des services à offrir aux associations adhérentes à la MDA ; 

• Les ressources financières et humaines nécessaires au fonctionnement de MDA ; 

• L'attribution d'un local, de préférence communaL^L 

Phase opérationnelle 

Cette étape correspond au lancement de la MDA, une fois les travaux de préparation achevés. Une session d'information 
publique doit être prévue afin de : (a) faire connaître l'existence de ce nouveau mécanisme ainsi que ses objectifs auprès du 
public cible, (b) les informer sur les services offerts par la MDA, (c) et faire connaître les procédures relatives à leur adhésion 
et aux demande de services. 


2- Dans le cas de Chefohaouen, le choix s'est porté sur un local se trouvant sur une grande place. Ce local servait 3 à 5 fois par an de coulisses lors des 
festivals. 
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b. Mode de gestion 


La mise en place de la MDA de Chefchaouen est le fruit d'un 
partenariat entre la Commune et le Fonds Andalou des Municipalités 
pour la Solidarité Internationale (FAMSI). La Commune a assuré la 
mise à disposition du local, tandis que le FAMSI a couvert le volet 
financier lié au frais des travaux d'aménagement, d'équipement du 
local et de renforcement des capacités. 


La MDA est directement gérée par la Commune qui mobilise une 
équipe : Coordinateur, fonctionnaires, en plus de l'affectation 
permanente de stagiaires. Concernant les frais de fonctionnement, 
ceux-ci sont annexés au budget communal. 

c. À prendre en compte 

Afin de garantir le bon fonctionnement de la MDA, de promouvoir un climat d'entente et d'échange, il est important de : 

• Prendre en considération les besoins croissants de la société civile et être réactif ; 

• S'assurer de l'adéquation des moyens financiers et humains de gestion de la MDA aux besoins des associations adhérentes ; 

• Mener des campagnes de communication et de sensibilisation auprès du public cible afin d'inviter d'autres associations 
à l'adhésion. 

Pour d'autres Communes qui seraient intéressées par la mise en place d'un tel outil et qui manquent de moyens : convertir des 
espaces municipaux à cette fin pour réduire les dépenses d'investissement. 


Président 
de la Commune 


Directeur 
des Services 


Coordinateur 
de la MDA 


Fonctionnaires 




5. Comment ça marche ? 

Le bâtiment s'étend sur 180 m^ et se divise en plusieurs espaces. Il comprend un espace d'accueil, une salle polyvalente pour 
toutes occasions (réunions, rencontres, formations, expositions), un espace de ressources documentaires équipé de postes 
informatiques, et enfin des sanitaires. La MDA met à la disposition des associations adhérentes une panoplie de services : 

Une grande salle de réunion aménagée • Cette salle peut accueillir jusqu'à 45 personnes selon les besoins, qu'il s'agisse 
d'organiser des réunions, des assemblées générales, des formations ou des projections... La salle est équipée d'un système 
audiovisuel (projecteur, hauts parleurs, microphones...) et dispose d'un accès internet pour faciliter la tenue des activités. 

Des postes informatiques et du matériel de reprographie : Des ordinateurs connectés à internet sont en accès libre afin 
que les associations puissent réaliser des travaux de recherche liés à leurs activités. Chercheurs et universitaires peuvent 
également profiter du matériel pour effectuer leurs recherches. Du matériel de reprographie est aussi disponible selon les 
besoins des associations. 

Communication : La MDA propose de communiquer toute l'actualité de l'agenda associatif de Chefchaouen via sa page Facebook, 
son panneau d'affichage et sa newsletter. Un petit espace, accessible à tous, est réservé aux ressources documentaires (flyers 
des associations, plaquettes...). En outre, la MDA facilite l'accès à l'annuaire des associations Chefchaoueni et de tout support 
à sa disposition. 
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Domiciliation juridique et service courrier ; La MDA offre deux services de domiciliation : 

• Sociale : Les associations adhérentes ont la possibilité de domicilier Leur siège social à la MDA ; 

• Postale : Les associations peuvent bénéficier d'une boîte aux Lettres selon les disponibilités. Les courriers sont triés par 

La MDA et sont récupérables durant Les horaires d'ouverture. 

Subventions : Des subventions d'aide au démarrage de 1 500 Dhs sont attribuées d'office aux associations nouvellement créées 
pour Les frais de fonctionnement. La MDA offre également annuellement un soutien financier aux associations inscrites. Cette 

aide se présente sous forme de subventions afin de financer des projets précis qui ont un impact local. 

Un véhicule au service du tissu associatif : La MDA prête un bus et un chauffeur pour les déplacements prévus par Les 
associations dans Le cadre de Leurs activités. Ces dernières sont tenues toutefois de couvrir les dépenses liées au frais du 
carburant. Le dépôt d'une demande d'exploitation du véhicule doit être fait 15 jours avant l'activité planifiée, auprès de la MDA, 
en définissant l'itinéraire programmé. L'exploitation du véhicule est fixée à 48h dans La limite de 2 activités au maximum par 
an et par association. 

Accompagnement et conseil ; La MDA assure un accompagnement aux ONG dans leurs démarches administratives (rédaction 
des statuts, modalités de création d'une ONG, régularisation...), et un soutien technique, à savoir : l'aide au montage des projets 
et des dossiers de subvention (procédures parfois méconnues). Mais également en initiant certaines associations aux nouvelles 
technologies de L'information et de la communication. Enfin, la MDA se veut être un relais entre les associations et les services 
municipaux. 

Espaces de réseautage entre asscciaticns : 6 espaces consultatifs sont opérationnels, chacun est présidé par un membre 
du Conseil de la Commune, notamment : jeunesse et sport, culture et patrimoine, associations des quartiers et développement, 
environnement et développement durable, approche sociale, économie Locale et tourisme. Ces moments forts sont l'occasion de 
rencontres riches en échanges entre les associations et la Commune de Chefchaouen. 

Pour toute activité, une réservation est nécessaire. Il suffit de présenter une demande manuscrite au bureau de la MDA en 
précisant La nature et Le motif de l'activité ainsi que l'heure et La date, au plus tard 48 heures avant la date souhaitée. La 
confirmation de la réservation se fait par téléphone par les agents de la MDA. 


Les services assurés par La Commune sont gratuits, à la seule condition d'être adhérent à la MDA. Pour cela, la démarche 
est la suivante : 

• Dépôt d'une demande d'adhésion manuscrite, signée par le Président de l'association ; 

• Reçu de dépôt de la dernière assemblée générale ; 

• Copie du règlement intérieur, signé par le Président de l'association ; 

• Procès-verbal de la dernière assemblée générale ; 

• Liste des membres du bureau de l'association ; 

• Liste des ressources dont dispose l'association ; 

• Dernier rapport d'activité de l'association ; 

• Liste des services demandés ; 

• Nom et fonction de l'interlocuteur en charge des relations avec la Maison Des Associations. 


6. Situation finale 

La mise en place de la Maison Des Associations a eu un impact positif sur la dynamique du tissu associatif de Chefchaouen. 
En fournissant des services aux associations, la MDA a contribué à : 

Renforcer la relation de communication entre la Commune et la société civile. 

Renforcer les relations de collaboration et d'échanges entre les associations. 

Lever 70 à 80% environ des difficultés auxquelles faisaient face les associations, plus particulièrement en termes de 
réduction des coûts. 

Renforcer le soutien aux associations les plus actives et les moins outillées selon une approche de mérite, par exemple 
quand il s'agit de l'attribution de subventions. 

Renforcer la connaissance du mouvement associatif. 

Améliorer la dynamique associative en assurant l'organisation permanente d'activités tout au long de l'année. 3 activités sont 
parfois organisées en même temps. 
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QUELQUES CHIFFRES 

• 104 associations adhérentes à la MDA ; 

• 100 réunions tenues en 2016 avec 1 090 bénéficiaires des services offerts par la MDA. 

L_ U 


7. Conclusion 

Le développement local et le renforcement de la démocratie participative ont besoin d'acteurs locaux qui disposent d'une 
force de proposition et qui peuvent mener des actions efficaces et efficientes. Cela nécessite une vraie communication et des 
relations claires et solides entre toutes les composantes de la communauté locale. Les associations, en particulier, peuvent 
participer au développement de leur communauté et améliorer la prestation des services publics. 

En effet, la mise en place de la MDA, en tant que service public, a avant tout souligné et reconnu l'importance des associations 
dans le développement local et cela s'est traduit par le soutien qui leur est apporté. Ce mécanisme s'emploie à soutenir et 
développer les compétences des associations locales. En retour, cela permettra à la Commune de bénéficier des avantages 
d'avoir une société civile forte et engagée. 


8. Infos pratiques 


Contacts : 

• E-mail : Espasso2016@gmaiLcom 

• Téléphone : 05 39 88 27 30 

• Facebook : Associations maison 


Horaires d'ouverture 

• Du mardi au dimanche, de 9h à 13h et de 16h à 20h ; 

• La MDA est fermée chaque lundi et du 1er au 30 août pour les vacances annuelles. 
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La permanence 
des élu-e-s 


AGADIR 



Les interactions avec les citoyen-ne-s vont en augmentant pour diverses raisons, mais bien souvent elles se limitent aux 
périodes électorales, alors qu'elles devraient être continues. En effet, réduire la démocratie à l'organisation des élections 
revient à la dépouiller de tout son sens. Penser la démocratie au-delà des élections, c'est la vivre au quotidien. Cela présume 
que le citoyen doit jouir pleinement de ses droits et être conscient des implications de la chose publique, ce qui renvoie 
naturellement à s'interroger sur le rôle des élu-e-s et leurs obligations vis-à-vis des citoyen-ne-s. 

L'un des enjeux majeurs pour les élu-e-s est de pouvoir répondre aux divers besoins des citoyen-ne-s tout en leur assurant 
des mécanismes effectifs de participation à la gestion des affaires communales. De ce fait, l'intérêt porté par le citoyen est 
tributaire de la volonté politique des élu-e-s - et inversement. D'une part, l'intérêt que le citoyen peut porter aux affaires 
de sa Commune stimule sa curiosité sur ses modes de gestion. Et d'autre part, si la Commune n'offre pas de plate-forme 
de participation continue aux citoyens, l'intérêt peut facilement basculer vers un désintérêt à l'égard des affaires publiques 
locales, ce qui explique le renforcement du taux d'abstention aux élections, motivé par l'ultime conviction que la voix du citoyen 
ne fera jamais la différence. La proximité est donc perçue comme une façon de donner une meilleure crédibilité aux élections 
et de reconstruire le lien représentatif, en optant pour des réponses plus concrètes et immédiates aux problèmes rencontrés 
au quotidien par le citoyen. 


Dans le droit fil des actions de proximité continue entre les élus et les citoyens, la Commune d'Agadir a fait le choix 
d'institutionnaliser « la permanence des élus » dans l'optique de renforcer des liens de proximité basés sur l'écoute active et 
permanente des besoins et la réactivité dans les réponses apportées. 


1. Description de la pratique 


% 


Rapprocher les élu-e-s de la population : Le système de permanence des élu-e-s est un mécanisme de dialogue ouvert par 
lequel les citoyens peuvent rencontrer régulièrement les élus de leur Commune, dans leurs domaines de compétences. À travers 
l'organisation des permanences, les élu-e-s se mettent à disposition des citoyens qui peuvent les solliciter à tout moment afin 
de répondre au mieux à leurs questions et préoccupations de la vie quotidienne. 


2. Mise en contexte 

Les habitant-e-s font très souvent appel à leurs élus locaux pour intervenir dans la résolution de problèmes rencontrés dans 
la vie quotidienne. Dans ce sens, le citoyen marocain a une préférence particulière pour les canaux d'interaction traditionnels^^^ 
et surtout, il préfère être reçu individuellement. Donc, avec ou sans rendez-vous, il va tenter de décrocher un entretien avec 
un décideur, en l'occurrence un/e élu/e. Mais concrètement, mis à part le fait que l'élu a des obligations envers les citoyens, 
il ne peut pas les recevoir à n'importe quel moment. 

Il faut également mentionner qu'en général, la satisfaction des citoyen-ne-s résulte non seulement d'éléments mesurables mais 
également d'une appréciation subjective de certaines qualités attendues, comme par exemple : la disponibilité, la convivialité, 
l'écoute, la ponctualité, la transparence, la prise en compte des publics fragilisés... 


1- Les canaux d'interaction traditionnels (face-à-face, téléphone, courrier...) par opposition aux canaux digitaux (Web, réseaux sociaux...). 

THÉMATIQUE 3 : SERVICES DE PROXIMITÉ 



















Pour tenter de réguler cette tendance et pour éviter que le citoyen ne perde du temps dans les bureaux de l'administration 
communale ou que les files d'attente ne suscitent stress, voire agressivité, peut-être est-il plus simple que les citoyens 
prennent des rendez-vous pour rencontrer leurs élu-e-s. 


3. Finalité et objectifs 

Pour répondre aux défis de l'accessibilité, de la disponibilité et de la prise en compte des besoins des administré-e-s, la 
commune d'Agadir mise sur la proximité. Par le biais du mécanisme « Permanence des élu-e-s », la commune poursuit 
plusieurs objectifs : 

Assurer une écoute : Lorsqu'un citoyen vient à la rencontre d'un élu en entrevue directe pour lui exposer un problème, il 

espère avant tout une écoute attentive^^L 


Se rendre disponible pour le citoyen : En prenant un rendez-vous, les élus se mettent à la disposition des habitants pour 

essayer de trouver des solutions à leurs problèmes. 


Assurer un accompagnement personnalisé : Le citoyen s'attend à être accompagné dans ses démarches, à avoir un 
traitement adapté et surtout à être au centre de la relation. Bien que l'élu soit capable de personnaliser la relation car 
c'est un être humain et un citoyen, il incarne l'institution pour laquelle il travaille et doit agir en fonction des consignes 
qu'il doit appliquer. C'est donc là où réside l'équilibre de l'interaction. 


Optimiser les parcours administratifs pour les citoyens en les orientant vers les services communaux compétents et en 

les dirigeants vers « la bonne adresse ». 




Se rapprocher des préoccupations du citoyen : En échangeant avec les citoyens, l'élu cerne mieux les attentes et les 
besoins des habitants et peut donc répercuter le plus exactement possible leurs besoins et opinions auprès du Conseil 

de la Commune pour enrichir les décisions et les projets prévus. 


4. Processus de mise en œuvre et gestion 

a. Comment mettre en œuvre ? 

Mettre en place un système de « permanence 
des élus » n'est pas réglementé par les 
textes et donc aucune Commune n'est tenue 
d'organiser une permanence. De ce fait, cette 
pratique est tributaire de la volonté du Conseil 
de la Commune. À partir de cette volonté 
propre, chaque Commune reçoit ses administrés 
comme elle l'entend. Cela peut prendre des 
formes diverses : des permanences avec ou 
sans rendez-vous, ou bien des rencontres à la 
demande... 


Pour le cas d'Agadir, le choix s'est porté sur 
les permanences avec prise de rendez-vous. 
L'institutionnalisation du mécanisme s'est 
faite par décision du Conseil de la Commune. 
Ainsi, les vice-présidents ont été amenés à 
communiquer deux créneaux par semaine au 
cours desquels ils seraient disponibles dans 
leur bureau pour recevoir les citoyens. 


2- Il est utile de rappeler qu'obtenir le rendez-vous avec l'élu ne signifie pas que le citoyen va avoir un traitement de faveur mais que l'élu est prêt à l'écouter, 
à essayer de répondre à l'objet de sa visite ou bien à l'orienter vers les services compétents pour faire valoir ses droits. 
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Annexe 1 ; Calendrier des permanences des élus de la 
commune d'Agadir 
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b. Mode de gestion 


Les vice-présidents reçoivent eux-mêmes Les citoyens selon un calendrier défini et communiqué au préalable. 
Les permanences concernent 9 domaines, à savoir : 



Patrimoine communal. 

Affaires financières, planification 
et budgétisation. 

Santé et prévention. 

Culture. 



Sport. 


Urbanisme. 


Affaires sociales. 


Police administrative, professions commerciales et 
industrielles, réglementation et promotion de ['investissement. 


L'accueil se fait là où se trouvent les bureaux des vice-présidents, soit au siège de la Commune ou dans une annexe 
administrative. 


À PRENDRE EN COMPTE 

La mise en place des permanences au niveau de la Commune peut présenter quelques défis : 

> Du point de vue des élus : 

Les élus doivent assumer des tâches en liaison directe avec la vie quotidienne des citoyens pour créer une confiance mutuelle 
entre ces derniers et la Commune. Ils sont également tenus d'assurer le développement de leur Commune conformément à leur 
vision politique et en total respect des règles liées à l'exercice de leur mandat. 

Dans cette relation, le plus grand enjeu est la capacité d'écoute des élus ainsi que les explications fournies aux citoyen-ne-s. 
Les élus ne peuvent pas répondre positivement à tout, mais que la réponse soit positive ou négative, l'élu est tenu de gérer 
les frustrations du citoyen, de l'informer sur les éventuelles solutions et d'expliquer les positions de la Commune ainsi que sa 
marge de manœuvre. Il est donc nécessaire d'expliquer au mieux les possibilités et limites d'intervention pour éviter de donner 
de faux espoirs aux citoyens. 

> Du point de vue des citoyens : 

Parfois, certains citoyen-ne-s ne peuvent pas se déplacer aux heures indiquées sur le calendrier des permanences, qui ne 
conviennent pas à tout le monde. Peut-être faut-il songer à mettre en place une nouvelle forme d'accueil en complément. Par 
ailleurs, il serait intéressant d'introduire un système de prise de rdv à distance (téléphone par exemple...). 


5. Comment ça marche ? 


Propositions 


Éohanges 





THÉMATIQUE 3 : SERVICES DE PROXIMITÉ 
















Les vice-présidents tiennent au moins une permanence par semaine, de 2h minimum, au siège de la Commune ou dans Les 
annexes administratives. L'accueil des citoyens se fait tout au long de la semaine, sauf le samedi et dimanche. Ainsi, tout 
citoyen souhaitant rencontrer un élu peut se rendre à la Commune ou dans les annexes administratives afin de consulter le 
planning des permanences. Les rendez-vous sont pris pendant les jours de permanences directement par les citoyens, auprès 
du secrétariat en précisant le responsable souhaité et l'objet de la demande, afin de faciliter la tâche au vice-président, qu'il 
puisse savoir au préalable de quoi il s'agit et apporter une réponse adaptée. 

Durant la permanence, les élus reçoivent les citoyen-ne-s durant deux à trois heures. À tour de rôle, les citoyen-ne-s 
s'entretiennent avec les élus à propos de divers sujets. Dans tous les cas, les vice-présidents apportent toujours des réponses. 
Les citoyen-ne-s ont besoin de savoir que les élus s'occupent de leurs problèmes, qu'ils vont les aider à se retrouver dans les 
cheminements sinueux de l'administration. 


6. Situation finale 

L'accueil des citoyens se présente comme un outil organisationnel pour accélérer la résolution des problèmes rencontrés par 
les citoyen-ne-s avec une grande efficacité. Ainsi, la situation d'aujourd'hui est la suivante : 

Les citoyen-ne-s sont satisfaits d'avoir été entendus, même dans le cas où la Commune n'est pas l'institution compétente 
pour résoudre le problème ; 

• Les citoyen-ne-s sont rassurés quant à l'examen de toutes les demandes déposées auprès des services communaux par 
leurs élus ; 

Les demandes des citoyen-ne-s ont des réponses précises dans les meilleurs délais ; 

Les citoyen-ne-s bénéficient d'une orientation vers les services habilités pour les questions spécifiques. 


QUELQUES CHIFFRES 

100 jours après le lancement du mécanisme, en novembre 2015, les chiffres sont les suivants : 

• 612 heures de permanences pour accueillir les citoyens, ce qui fait une moyenne de 36 heures par semaine. 

• Plus de 3 000 citoyens accueillis. 
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7. Conclusion 

À partir de cette pratique, nous pouvons dégager deux principaux constats, à savoir que d'une part, nonobstant les efforts 
de la Commune, l'effectivité du mécanisme est conditionnée par la capacité des citoyens à formuler des demandes qui sont 
conformes aux compétences des élus. Et d'autre part, comme suite logique dans l'optique de renforcer la pérennité de ce 
mécanisme, il est impératif de fournir des indications et informations qui orienteront au mieux les citoyens dans l'itinéraire 
de leur demande administrative, notamment par une nouvelle forme d'accueil plus efficace à l'image de celle des rendez-vous 
individualisés^^L 


8. Infos pratiques 


Contacts : 

• Email : agadircommunedigmaiLcom 

• Site web : www.agadir.ma 


3- Les rendez-vous individualisés sont de plus en plus oourants en Franoe. Il s'agit d'une option qui répond aux besoins des habitants auxquels les créneaux 
proposés par le calendrier des permanences ne conviennent pas. 
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Les initiatives 
des quartiers 


TIZNIT 


Dans une démarche aspirant à consolider une expression politique réglementée et institutionnalisée par la Commune au 
niveau des quartiers, principalement à l'égard des associations des quartiers et des habitants, la Commune de Tiznit a mis 
en place « les initiatives des quartiers ». En effet, les démarches participatives postulent que les projets qui répondent au 
mieux aux attentes des citoyens sont les projets qui sont définis, autant que possible, par ses bénéficiaires eux-mêmes, ou 
du moins au plus près d'eux. Ce mécanisme entend donc restructurer les actions publiques autour des priorités des habitants 
des quartiers concernés, dans le cadre d'une volonté d'opérationnaliser la démocratie participative. 


1. Description de la pratique 



« Les initiatives des quartiers » est un mécanisme qui s'inscrit dans le cadre d'une démarche de gestion participative et qui 
fait appel aux habitants et aux associations des quartiers dans l'appui à la gestion des espaces et des affaires qui concernent 
leurs quartiers. 

Ce mécanisme se déclenche lorsque les habitants souhaitent avancer des propositions d'amélioration ou encore lorsqu'ils 
signalent des désagréments et anomalies liés à la vie au quotidien dans leur quartier, sur des services aussi variés que : 
la propreté, l'éclairage public, l'assainissement, les espaces verts... Ainsi, l'initiative la plus proche de la géolocalisation de 
l'anomalie se chargera de programmer l'intervention la plus adaptée, en collaboration avec les habitants et associations de 
la zone. 


2. Mise en contexte 

La situation d'avant « les initiatives des quartiers » se résume ainsi : 

• D'une part, les habitants résidants dans des zones précaires et les «éloignées de la parole publique», qui sont souvent 
les plus touchés par les problèmes au quotidien, peinaient à s'organiser ou à être reconnus comme acteurs réclamant 
l'accès aux services de proximité. Par conséquent, leur « pouvoir d'agir » n'était pas accompagné, ni valorisé, pour que 
leur parole soit entendue. 

• D'autre part, l'action citoyenne dans les quartiers les moins éloignés ou moins défavorisés n'était pas suffisamment 
structurée, faute d'un mécanisme ou d'un outil pouvant faciliter son organisation et encourageant l'adhésion des citoyen¬ 
ne-s à la gestion des affaires locales. 

Cet appel à l'habitant à travers « les initiatives des quartiers » représente donc une occasion qui offre la possibilité à ces 
acteurs marginalisés auparavant ou pas suffisamment organisés de s'exprimer et de partager des savoirs quotidiens basés 
surtout sur les attentes et les besoins réels. 
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3. Finalité et objectifs 


Les « initiatives des quartiers » est un outil innovant qui permet de 


Se rapprooher davantage du oitoyen et réduire le fossé entre le oitoyen et la Commune. 


Rendre l'habitant plus oitoyen de son quartier et plus oolleotivement impliqué dans le développement de son environnement, 
et oe, en partenariat aveo la Commune afin de bénéfioier de son savoir. Il s'agit dono de redéfinir les savoirs légitimes en 
reoonnaissant le savoir des personnes ordinaires - les oitoyens - tout oomme les expertises savantes. 




Réduire les ooûts de la Commune en limitant les tournées des équipes de maintenanoe et en valorisant le oitoyen 
nomme moyen de veille, dans le sens où l'habitant fait parvenir l'information, de manière instantanée et sans 

intermédiaire, à la Commune. 




Antioiper les besoins des oitoyens et détester les diffioultés et les phénomènes qui se manifestent dans la vie de la 
sooiété, en oolleotant et traitant les données. Cela permet de soutenir l'évolution des modes de vie des oitoyens en 

améliorant les servioes de proximité. 


4. Processus de mise en œuvre et gestion 

a. Comment mettre en œuvre ? 

Vu qu'il s'agit d'un méoanisme organisationnel d'interaotion aveo les oitoyen-en-s, sa mise en plane néoessite un portage politique qui 
définit les objeotifs de l'outil, sa philosophie et ses modalités de fonotionnement. Ceoi passe dono tout d'abord par une sensibilisation 
des membres du Conseil de la Commune et des oadres et fonotionnaires par les porteurs de l'idée sur les différents paramètres du 
méoanisme, pour ensuite être disouté et validé par déoision du Conseil lors d'une session. Il est par ailleurs judioieux d'élaborer une 
oharte relative à l'outil et/ou l'insorire dans le règlement intérieur de la Commune. 

Pour le oas de Tiznit, le méoanisme a été lanoé en 2006 en même temps que le « Forum annuel des assooiations » (voir Fiohe 
Forum annuel des assooiations). Le méoanisme est déolenohé par les habitants qui peuvent faire des propositions sur toutes 
les questions en rapport aveo leur quartier. Ainsi, le Conseil de la Commune peut assooier les habitants à l'élaboration, à la 
mise en œuvre et à l'évaluation des aotions intéressant leur quartier. 

b. Mode de gestion 

La Commune de Tiznit est divisée en 4 zones géographiques oorrespondant aux annexes administratives. Ce déooupage 
oorrespond plus ou moins aux limites territoriales des quartiers de la ville. Chaque annexe administrative est déooupée en 
deux initiatives ohaoune, soit un total de 8 initiatives des quartiers qui oeuvrent tout le territoire de la Commune. Cette division 
permet d'avoir une visibilité de tous les auteurs de la sooiété. 

Chaque initiative est dirigée par un viee-président qui gère, aveo l'appui d'un eertain nombre de oollaborateurs^^^ pour remplir 
ses missions, toutes les problématiques loeales du territoire qui lui est assigné sur le plan de la gestion urbaine. 

Au niveau des quartiers, ohaque initiative siège dans un bureau, souvent des oentres soeio-oulturels, situés au sein du territoire 
pour lequel l'initiative est oompétente. C'est là où se tiennent les réunions à raison de 6 réunions en moyenne par an et par 
initiative. 

Au niveau de la Commune, un bureau « initiatives des quartiers » a été oréé pour réoeptionner les réolamations, gérer les 
oorrespondanoes aveo les assooiations des quartiers et les habitants, en ooordination aveo le bureau des assooiations au sein 
du servioe « culture, patrimoine, coopération et travail associatif » de la Commune et enfin faire le suivi des interventions. Ce 
bureau assure également la ooordination aveo les 5 oentres soeio-oulturels qui abritent les 8 initiatives au niveau des quartiers. 


1- La Commune dispose d'équipes techniques qui sont adaptées en quantité en fonction de l'ampleur de la problématique et selon les moyens disponibles. 

2- Par exemple, la Commune peut fournir le matériel (ciment, peinture...), tandis que les habitants prennent en charge le coût lié à la main d'œuvre. 

THÉMATIQUE 4 : IMPLICATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

















Concernant L'aspect budgétaire, la démarche des « initiatives des quartiers » consiste à gérer une situation problématique 
donnée au niveau d'un quartier, soit avec les moyens propres de la Commune, soit en collaboration avec les habitants et 
associations des quartiers par mutualisation des moyens^^^, dans la mesure du possible. 

c. À prendre en compte 

L'expérience de Tiznit prouve qu'il n'y a pas d'obstacle au développement de tels mécanismes, surtout du point de vue des 
compétences citoyennes, à condition de réunir certaines conditions : 

• Assurer un bon déroulement du débat qui permette à chacun d'exercer ses propres compétences et connaissances. 

• Permettre aux simples citoyens d'exprimer leurs avis, aux côtés des associations de quartier et des agents communaux. 
Les citoyens ont souvent peu de place pour s'exprimer dans ce genre de réunions. 

• Diversifier les participants pour éviter le risque de voir certains habitants devenir « professionnels » en monopolisant la 
participation dans l'initiative de leurs quartiers, ou en excluant d'autres du débat. 


5. Comment ça marche ? 

Déclenchement du mécanisme 

Le mécanisme se déclenche lorsqu'un habitant ou un groupe d'habitants ont une ou des propositions d'amélioration du quartier, 
ou encore constatent une anomalie, par exemple : dégradation du sol, malpropreté, installations publiques endommagées, 
inondation, problème au niveau des conduites d'égout locales, ... 

Deux cas de figures se présentent : 




Présence d'une association 
de quartier dans la zone 


• L'habitant s'adresse à l'association pour exposer 
sa proposition ou notifier l'anomalie afin de 
rédiger une réclamation au nom des habitants du 
quartier ; 

• L'association de quartier sera, dans ce cas et à 
ce stade, l'interlocutrice auprès de la Commune. 

V_ ^ _ J 




Pas d'existence d'association 
de quartier dans la zone 




L'habitant rédige lui-même la proposition ou la 
réclamation qu'il va adresser directement à la 
Commune ; 

La réclamation doit rassembler un maximum de 
signatures avec le numéro de la carte d'identité 
de chaque signataire. 


Une fois la réclamation rédigée, l'association de quartier ou l'habitant sont amenés à la déposer à la Commune. La procédure 
est la suivante : 

• Dépôt de la réclamation au bureau d'ordre de la Commune qui la transmet au Directeur [Général] des Services. Ce dernier 
remet la réclamation au bureau des initiatives des quartiers. 

• Le bureau des initiatives des quartiers informe aussitôt le vice-président chargé de l'initiative compétente et le directeur 
du centre socio-cultureL^^ où siège l'initiative concernée pour procéder à l'organisation d'une réunion. 

• En coordination avec le bureau des associations, le bureau des initiatives des quartiers procède aux correspondances avec 
les associations et habitants de quartier pour les inviter à une réunion. Ceci par différents canaux de communication, à 
savoir : courriers postaux, appels téléphoniques, page Facebook de la Commune et site officiel de la Commune. 


Les acteurs concernés par la participation à la réunion : 

• Le vice-président chargé de l'initiative de quartier déclenchée pour représenter la Commune et présider la réunion ; 

• 2 ingénieurs, selon la thématique de la réclamation ; 

• Les associations de quartier de la zone de l'initiative ; 

• Le responsable du bureau des initiatives, en tant que rapporteur ; 

• Les habitants du quartier ; 

• Autorités locales. 

Si la proposition ou la problématique soulevée ne relève pas des compétences de la Commune, l'invitation d'un représentant 
des services extérieurs concernés est nécessaire. 


3- Les initiatives des quartiers siègent dans les centres socio-culturels et généralement les associations de quartier sont domiciliées dans ces mêmes centres. 
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Tenue de la réunion 


Le jour de la réunion, la disoussion porte sur la proposition ou la problématique soulevée, aveu la possibilité d'élargir la 
disoussion et d'évoquer, par la même oooasion, d'autres aspeots. Tout d'abord, les responsables oommunaux s'imprégnent de 
la situation et se mettent à l'écoute des recommandations des habitants à ce sujet. Suite à la discussion, le responsable du 
bureau des initiatives des quartiers élabore un rapport signé par tous les présents à la réunion avant de le transmettre au 
bureau du Conseil de la Commune pour étude. C'est là où le vice-président va jouer un rôle important, celui d'accélérer le 
processus pour programmer une intervention appropriée. 

Infos pratiques 

• La réunion a lieu généralement à 18h30 pour assurer une plus grande participation ; 

• La réunion se tient dans le centre socio-culturel qui abrite l'initiative, donc ce sont les responsables communaux qui se 
déplacent vers les habitants dans leur quartier ; 

• Le délai de traitement des réclamations est en moyenne d'une semaine. Si la situation inclut les services extérieurs, le délai 
est estimé à un mois au maximum. 


6. Situation finale 


Par ce mécanisme, la Commune de Tiznit a réduit l'écart qui peut exister entre les besoins réels des habitants et les actions 
et interventions de la Commune. Plus en détails, le mécanisme a permis : 

L'amélioration du cadre de vie dans les quartiers, en favorisant un aménagement qui corresponde aux besoins et aux 
attentes des habitants. 

Le recours à la compétence citoyenne est rendu techniquement possible. La configuration de ce mécanisme fait que la 
Commune, dans sa relation avec le citoyen, est dans une démarche de concertation et non d'action. 

Le renforcement du lien social et du sentiment d'appartenance au quartier parmi les habitants mais aussi la création d'une 
relation de proximité entre la Commune et ses habitants. 

La favorisation des services de proximité. 


Concrètement, ceci s'est traduit par la réalisation de plusieurs projets liés à la gestion des espaces publics dans les quartiers, 
dont : 



Projet d'aménagement des espaces verts. 

Projet d'aménagement d'un espace d'accueil pour 
les fêtes. 

Construction de 3 centres commerciaux. 



Construction de terrains sportifs de proximité. 

Projet de réaménagement du « souk » 
hebdomadaire. 


7. Conclusion 

La présente expérience offre des connaissances et des enseignements précieux qui peuvent être partagés avec d'autres 
Communes qui souhaitent accroître la participation des citoyens et renforcer la démocratie participative. Ce système des 
quartiers à l'échelle de la Commune, qui se veut une démarche cherchant à institutionnaliser la participation des « simples 
citoyens », présente un bilan positif. 


8. Infos pratiques 


Contacts : 

• M. Ahmed BOUMEZGOU, vice-président chargé de « la 
culture, patrimoine, coopération et travail associatif » ; 
Email : AhmedB0LIMZG0U65(a)gmaiLcom 

Tél. : 06 61 74 23 40 

• Naima EL MOURABITINE, Responsable de la division : 
« la culture, patrimoine, coopération et travail associatif » ; 
E-mail : n.elmourabitine(a)gmaiLcom 

Tél. : 05 28 60 22 10 


M. El moustapha SEBTI, Responsable de communication et 
de coopération 

Email : Sebti.mustapha@gmaiLcom 
Tél. : 06 61 57 96 290 
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Le Forum annuel 
des associations 


TIZNIT 


La société civile joue un rôle important dans la mobilisation citoyenne en offrant la possibilité aux citoyen-ne-s de faire 
entendre leur voix et de participer à la gestion des affaires nationales et locales. 

En effet, les acteurs de la société civile apportent des connaissances et une expertise facilement valorisable, ce qui a conduit 
les gouvernements à tirer parti de leurs expériences pour les aider dans le processus d'élaboration et de mise en œuvre des 
politiques publiques. L'évolution des liens entre les collectivités locales et la société civile peut mener à une complémentarité 
bénéfique au fonctionnement démocratique lorsqu'elle se traduit par la mise en place de mécanismes favorisant l'implication 
de la société civile dans la gestion des affaires publiques. 


Comprendre les besoins des citoyen-ne-s est essentiel à la prise de décisions judicieuses et à la fourniture de services publics 
efficaces et efficients. La consultation et l'engagement communautaire, entre autre, peuvent améliorer la compréhension de 
ces besoins. À Tiznit, la participation de près de 450 associations, œuvrant dans différents domaines, est mise en avant par 
le biais de plusieurs dispositifs innovants. Parmi eux, le Forum annuel des associations, dont la 12"^® édition s'est déroulée le 
14 octobre 2017. Tiznit a été la première Commune au Maroc à avoir lancé, déjà en 2006^^^, ce type d'expérience. Dans cette 
fiche, nous montrerons comment la Commune de Tiznit s'ouvre sur la SC dans une démarche de bonne gouvernance à travers 
ce mécanisme. 


1. Description de la pratique 



Le Forum annuel des associations est une plate-forme de discussion et de consultation qui associe chaque année les acteurs 
de la société civile avec les responsables communaux - élus et cadres - autour des thématiques prioritaires du développement 
local de la commune^^L Dans ce cadre, les acteurs associatifs sont amenés à proposer des actions et des projets à intégrer 
dans la planification globale de la Commune dans le but de mieux concevoir des prestations de service adaptées aux attentes. 


2. Mise en contexte 

Les relations des associations avec les Conseils communaux ont parfois été dichotomiques, même si les acteurs publics 
avaient tout à fait conscience du rôle essentiel que les associations peuvent jouer, non seulement en termes de présence sur 
le territoire et de savoir-faire auprès de la population, mais également en étant un organe citoyen de suivi et d'évaluation 
des politiques publiques, en plus de leur forte capacité à mobiliser l'opinion.. Et, quand bien même elles l'auraient souhaité, 
les Communes ne disposaient pas de mécanisme de consultation structuré et bien défini pour faciliter l'implication des 
associations dans l'élaboration des politiques publiques. Par conséquent : 

• Le capital en termes d'expérience et de savoir-faire acquis par les acteurs associatifs^^^, et qui aurait pu servir à la 
Commune pour construire des politiques adaptées n'ont pas été exploités ; 

• La Commune se retrouve seule responsable de la mise en œuvre des politiques publiques et opte pour le « chacun son 
rôle » en se limitant à offrir une aide financière aux associations locales sous forme de subventions pour couvrir les 
frais liés à certaines activités. 


1- D'autres villes ont opté pour le même mécanisme, à l'instar de la commune de Tétouan en 2010. 

2- Environnement, santé, social, sport et jeunesse, ... 

3- Grâce au dialogue que les associations entretiennent avec le citoyen et à leur connexion à la réalité du terrain. Ce contact permet aux associations 
d'identifier les vraies attentes et besoins des citoyens avec minutie. 
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À Tiznit, même si la relation société civile-pouvoirs publics était "pacifique", le pas de la consultation n'a jamais été franchi. 
À travers le Forum annuel des associations, la Commune s'est donné pour ambition de faire de la société civile son partenaire, 
ce qui est susceptible d'engendrer des avancées concrètes. 


3. Finalité et objectifs 

Le Forum annuel des associations est envisagé dans une perspective fonctionnelle. Il constitue une réponse à : (a) une demande 
sociale de participation, et (b) des besoins gestionnaires^"^^ afin d'améliorer l'action publique. Plus en détail, ce rendez-vous 
annuel vise à : 

Identifier les axes prioritaires d'ordre général à prendre en compte dans l'élaboration des politiques publiques locales en 
s'informant sur la réalité et éventuellement trouver des solutions collectives à travers l'identification des idées de projets. 

Rééquilibrer et renforcer les relations entre l'administration locale et les organisations de la société civile, puis accroître 
leur marge de manœuvre en les associant à l'élaboration des politiques publiques, tout en transformant les modes de gestion 
de la chose publique. 

Mettre en réseau les associations actives dans le même domaine et les agents compétents de la Commune. 

Diluer le poids des associations très actives et légitimer l'accès à la négociation d'autres associations déjà mobilisées mais 
marginalisées auparavant. 

Répondre à une volonté de faire de la participation un levier de développement et améliorer la qualité du processus 
décisionnel en capturant l'expérience des associations spécialisées 


4. Processus de mise en œuvre et gestion 

a. Comment mettre en œuvre ? 

Il est utile de rappeler que ce mécanisme s'inscrit dans le cadre des préconisations nationales qui aspirent à institutionnaliser les 
relations entre les acteurs publics et la société civile dans les pratiques participatives pour une meilleure conduite des politiques 
publiques. Ainsi, le Forum annuel des associations a été institutionnalisé par une décision du Conseil communal en 2006, qui l'a 
intégré au Plan communal de développement (PCD) parmi les autres mécanismes de participation. Depuis, le Forum est organisé 
annuellement à l'occasion de chaque rentrée sociale, au mois d'octobre, avant la session du Conseil communal. 

b. Mode de gestion 

La Commune de Tiznit organise elle-même le Forum. Le budget alloué à la logistique d'organisation de l'évènement est annexé 
au budget communal. En termes d'espace, la mise en place de ce mécanisme ne constitue pas un projet qui requiert son propre 
local.. Il faut juste disposer d'un lieu multifonctionnel de réunion. Les besoins se limitent à 7 salles de réunion pour les 7 ateliers 
thématiques ainsi qu'à une grande salle polyvalente pour la séance d'ouverture et la restitution des recommandations et actions 
retenues lors des ateliers. En termes d'occupation temporelle, les salles sont mises à disposition une fois par an pour une journée. 

La thématique annuelle du Forum et l'aspect logistique sont discutés en octobre lors de la rentrée du Conseil communal. 
Chaque édition est en lien avec les défis du développement et le contexte local. 


Quelques exemples de thèmes des anciennes éditions du Forum : 

• 3"^" édition : « Le budget participatif » ; 

• 5"^" édition : « Les projets participatifs au service du développement local » ; 

• 6"^" édition : « La société civile et défis du développement local : des recommandations à l'appel à projet » ; 

• 7"^" édition : « Développement des mécanismes participatifs dans les décisions locales » ; 

• 8"^" édition : « La société civile et l'acteur public : quels mécanismes d'évaluation et de gouvernance ? » ; 

• 11"^e édition : « Plan d'Action Communal » ; 

• 12"^" édition : « Tous pour une charte contractuelle entre la Commune et les associations de la société civile pour la 
mise en œuvre de projets participatifs ». 


4- Dans le sens où il fait assurer une bonne synergie entre les différents acteurs opérant dans le même espace pour plus d'efficacité. 
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Sous la supervision du Conseil de la Commune, les reoommandations issues des ateliers thématiques font l'objet d'un suivi par 
le servioe « oulture, patrimoine, ooopération et travail assooiatif » ainsi que par l'Instanoe de l'Équité, de l'Égalité des Chanoes 
et de l'Approohe Genre. Ils s'assurent du bon oheminement des reoommandations vers les servioes oonoernés. À l'approohe du 
Forum, ohaque servioe indique l'avanoement des reoommandations de l'édition préoédente. 

c. À prendre en compte 

La oonsultation de la sooiété oivile est un prooessus oomplexe que la Commune doit gérer aveo sensibilité. Les oonsultations 
mal planifiées peuvent oonduire à de mauvais résultats et à la frustration de tous les oôtés. Cependant, aveo un engagement 
à faire fonotionner le prooessus et un investissement modeste en temps et en ressouroes dans la oonoeption et la oonduite 
appropriées, oes prooessus peuvent générer des résultats oonstruotifs qui améliorent les politiques, les stratégies et les 
projets publies. 

Selon les responsables en eharge du suivi de ee dispositif, les défis du Forum se situent à deux niveaux : 



Sur le plan méthodologique, une telle manifestation nécessite : 

- Une forme d'animation suseeptible de favoriser 
l'éehange d'argumentations et l'expression des opinions 
de tous les partioipants ; 

- Un bon oadrage des disoussions faoilitant le partage 
des points de vue et qui débouohe sur des déoisions 
réfléohies, selon les règles du débat. 



• Sur le plan sociologique : 

- Assurer la participation des différents groupes 
sociaux avec un bon équilibre dans la prise de parole 
et l'expression des intérêts pour éviter de renforcer 
l'exclusion de certains participants dans le processus 
de décision. 


Mais le plus grand défi auquel est confrontée la Commune à chaque édition du Forum est bien la mobilisation des acteurs 
associatifs. Pour cela, il est nécessaire de réaliser des actions de communication autour de l'événement, en utilisant tous les 
moyens et canaux possibles pour diffuser l'information. 


5. Comment ça marche ? 

La rencontre se fait par ateliers thématiques qui se déroulent simultanément. Jusqu'en 2011, le Forum a connu la tenue de 
6 ateliers. Suite à la demande des acteurs associatifs, un nouvel atelier a été créé en 2011 : « Gouvernance et démocratie 
participative ». 


L'organisation de ce Forum se fait suivant 4 étapes fondamentales : 


à 



PHASE 1 ; Diagnostics sectoriels 

Cette phase s'organise environ 3 mois avant la tenue du Forum par 
le service « Culture, patrimoine, coopération et travail associatif ». 

L'objectif étant de cerner les besoins de chaque secteur, les synthétiser 
et les hiérarchiser en procédant à une analyse SWOT de la situation 
(forces, faiblesses, opportunités, menaces). Partant de la connaissance 
des besoins exprimés par la société civile, des recommandations 
pertinentes sont formulées afin de remédier à la situation. 





Santé, 
affaires 
sociales et 
solidarité 


5TÎÎÎ5 


Commerce, 
tourisme et 
artisanat 




Environne¬ 
ment, 
initiatives 
des quartiers 







Sport et 
jeunesse 
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PHASE 2 : Journée-type 
du forum : Réalisation / 

Concertation / Proposition de 
projets 

Le démarrage du Forum se fait lors 
d'une session plénière qui rassemble 
l'ensemble des partioipant-e-s et 
auteurs de la journée, aveu des mots 
d'ouverture et de bienvenue des offi- 
oiels. 

Ensuite, l'ouverture des travaux au 
niveau de ohaque atelier se fait par 
la présentation de l'état d'avanoement 
de la mise en œuvre des reoommanda- 
tions issues de l'édition préoédente du 
forum et l'exposé des diffioultés ren- 
oontrées. 

Suite à oela, les travaux de réflexion 
démarrent en reprenant les reoom- 

mandations émanant des ateliers de diagnostio précédemment organisés pendant l'année en cours. Elles sont d'abord hiérar¬ 
chisées par ordre de priorité pour ensuite procéder à des propositions d'actions des représentants des associations présentes 
et ce, pour chaque recommandation^^L 

La journée est clôturée par une restitution en plénière des propositions d'actions retenues, effectuée par les rapporteurs de 
chaque atelier. Les actions sélectionnées lors de ces ateliers ont vocation à être réalisées dans le cadre de la programmation 
pluriannuelle de la Commune. 



PHASE 3 : Adoption des projets 

Les projets proposés par la société civile visent à appuyer la Commune dans la mise en œuvre d'un programme qui réponde aux 
attentes et besoins de la population représentée par les associations qui ont participé au Forum. Ainsi, lors de l'élaboration du 
budget communal, la Commune dispose d'un lot de recommandations sur lesquelles elle statue après une analyse de faisabilité 
technique et juridique, mais aussi en fonction des fonds disponibles pour financer leur exécution. Les propositions des projets 
retenus sont ensuite intégrées au Plan d'Action Communal (PAC). 

PHASE 4 ; Suivi et évaluation 

Il ne suffit pas de recueillir des recommandations, le plus important est de les concrétiser. Pour cela, l'Instance de la parité, 
de l'égalité des chances et de l'approche genre ainsi que le service « culture, patrimoine, coopération et travail associatif» 
assurent le suivi des recommandations et leur avancement. 

Concernant la communication, deux phases sont à distinguer : 




Phase 
pré Forum 

\/ 

Phase 
post Forum 


La Commune s'appuie sur plusieurs supports de communication afin de diffuser l'information sur la tenue 
du forum, notamment : un communiqué de presse, des affiches, banderoles, les réseaux sociaux, flash 
info sur radio... 

Les invitations au Forum sont faites par courriers officiels en annexant le programme de la journée. 


Chaque édition est documentée et fait l'objet d'une diffusion dans la presse et les pages électroniques 
locales. Les recommandations, quant à elles, sont capitalisées et diffusées dans le bulletin municipal de 
Tiznit, intitulé « Madinatouna », ce qui signifie « notre ville ». 

Toutes les informations relatives au Forum sont documentées et disponibles au service communication 
de la Commune. 


5- L'écart temporel entre les phases 1 et 2 permet aux associations d'avoir le temps de réfléchir à des projets plus construits. 
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6. Situation finale 


En 12 ans, Le Forum annuel des associations a prouvé sa pertinence. L'expérience de Tiznit a permis d'identifier un certain 
nombre d'avantages clés qui peuvent être séparés en avantages internes au processus politique de La consultation et aux 
avantages sociétaux externes. 

Les avantages internes comprennent l'amélioration de La conception, de la qualité, de La mise en œuvre et des résultats de la 
politique publique. 

En termes d'avantages externes, on peut dire qu'une ouverture sur la société civile, c'est une administration plus réactive, une 
dépense publique efficace, une amélioration de la confiance du public, une transparence, une responsabilisation accrue et une 
démocratie représentative plus forte. Les consultations sont aussi un excellent exercice pour l'apprentissage d'un débat réfléchi 
sur l'intérêt général et un engagement dans une démarche collective qui relève du constructivisme^^L Ainsi donc, la société 
civile passe d'un rôle passif à un rôle plus actif, devenant partenaire et coresponsable des initiatives, tandis que La commune 
passe dans le principe de coresponsabilité et co-financement, au lieu du principe de bailleur. 

Parallèlement, Les consultations publiques déficientes d'une manière ou d'une autre peuvent contribuer davantage à la faiblesse 
de la confiance publique envers les autorités locales et à d'autres effets négatifs. Pour ces raisons, il est particulièrement 
important d'exécuter des consultations de haute qualité et surtout de s'assurer au préalable de la capacité (financière entre 
autres) des Communes à réaliser les projets/actions issues d'un tel processus. 

La 11"^" édition du Forum annuel des associations s'est déroulée Le samedi 15 octobre 2016 et coïncidait avec le projet de 
la Commune de réaliser son Plan d'Action. L'édition a été le moment pour recueillir les propositions de projets discutés au 
niveau de chaque atelier thématique par les acteurs de la société civile (citoyen-ne-s, associations...), en concertation avec les 
responsables communaux et autres acteurs locaux, et de Les inscrire dans le PAC. 

De ce fait. Le Forum annuel des associations peut constituer une bonne occasion pour lancer L'élaboration du PAC ou encore le 
suivi-évaluation de La mise en œuvre des projets validés. 

Lors des éditions précédentes, les recommandations issues des ateliers thématiques du Forum sont à l'origine de la plupart 
des projets réalisés à Tiznit. On peut citer : 

Création de La piscine municipale, de « la maison de la culture », de la salle omnisport. 

Réhabilitation de « Souk Dlala » et de « Ain Zerka ». 

Organisation du festival d'argent « Timizart »^^L 

Réalisation du projet de préservation de la palmeraie de Targua^^^, déclenchement de plusieurs études. 

Réalisation du projet « maison de l'artisan » et prochainement du complexe de la poterie^^L 
Intégration au PCD de la création du village d'artistes. 

La 12®^" édition du Forum organisée Le 14 octobre 2017 a traité un sujet capital dans les relations entre Communes et 
associations : il s'agit de la forme de la contractualisation entre les deux parties. Au niveau de chaque atelier, les travaux 
de l'édition ont porté sur La Lecture et l'analyse d'un projet de charte contractuelle, avec des propositions d'amélioration, pour 
arriver à une version finale de la charte faisant consensus entre les deux parties. Celle-ci permettra de favoriser des relations 
de partenariat sur La base de projets concrets à mettre en œuvre et rentrant dans le cadre des priorités Locales. 


6- C'est-à-dire que les acteurs redéfinissent leurs intérêts dans un large processus d'interactions. 

7- Projet issu de la 4®^® édition du Forum pour promouvoir la ville de Tiznit, comme capitale de l'argent et mettre en exergue l'identité culturelle et patrimoniale 
de la ville liée aux métiers de l'argent. Le festival est à sa y®'"® édition. 

8- Décision d'interdire la construction. 

9- En phase d'étude. 
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QUELQUES CHIFFRES 

• Sur 495 associations à Tiznit, près de 200 ont participé à la 11ème édition du Forum ; 

• Entre 2006 et 2016 : l'évolution du tissu associatif a été remarquable : 



7. Conclusion 

Pour la commune de Tiznit, l'action publique est une construction collective d'acteurs en interaction. Une consultation efficace 
garantit un meilleur soutien pour l'élaboration de politiques et la prise de décisions plus éclairées. 

D'après l'expérience de Tiznit, plusieurs prérequis sont nécessaires pour faciliter la réussite de ce dispositif : 

• Avoir un tissu associatif actif qui propose des projets porteurs^^°^ ; 

Avoir une structure socio-culturelle^^^\ Cela favorise la création d'associations susceptibles de participer au Forum. Dans 
le cas de Tiznit, c'est la Commune qui a pris en charge la création des centres ; 

Mettre en place une charte de la citoyenneté locale, une sorte d'engagement à participer selon une logique de projets 
porteurs (vs. logique de guichet)^^^^. 


8. Infos pratiques 


Contacts : 

• M. Ahmed BOUMEZGOU, vice-président chargé de « la 
culture, patrimoine, coopération et travail associatif » ; 
Email : AhmedB0UMZG0U65@gmail.com 

Tél. : 06 61 74 23 40 

• M^" Naima EL MOURABITINE, Responsable de la division : 
« la culture, patrimoine, coopération et travail associatif » ; 
E-mail : n.elmourabitine@gmail.com 

Tél. : 05 28 60 22 10 


M. El moustapha SEBTI, Responsable de communication et 
de coopération 

Email : Sebti.mustapha@gmail.com 
Tél. : 06 61 57 96 290 



10- Par exemple, lors de la 6®"’® édition du Forum, la Commune a lancé un appel à projet pour lequel elle a reçu plus de 6 propositions de projets. 

11- En 2003, il n'y avait pas de centre socio-culturel (propriété de la Commune). La plupart des associations étaient actives au sein de la maison des jeunes 
(structure appartenant au Ministère de la Jeunesse et des Sport). Cela créait des blocages qui entravaient les activités associatives (confrontation du 
politique et de l'associatif). 

12- Dans la logique de guichet, la subvention est considérée comme un « droit » et il faut assurer une égalité entre les associations bénéficiaires, surtout en 
phase de crise budgétaire (si le budget diminue, les subventions diminuent pour tous les bénéficiaires). Cette méthode est la plus facile vu qu'elle évite 
d'avoir à choisir entre les différentes associations lors de l'attribution des subventions. Dans la logique de projet, la subvention prend la forme d'un soutien 
apporté par la Commune à certains projets, portés par des associations, qui sont en phase avec les objectifs des politiques. 
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Au Maroc, le concept de gouvernance accompagne la redéfinition du rôle de l'acteur public et ses rapports avec la société dans 
son ensemble. Ce concept commence à mettre l'accent sur le caractère composite du système d'élaboration des politiques de 
développement local et son introduction témoigne des profondes mutations dans la gestion des affaires publiques au Maroc. 

Elle traduit cette reconfiguration de l'action publique qui n'est plus uniquement tributaire de la seule responsabilité des 
Communes, mais présentée comme étant le produit d'un processus de coopération, de coordination et de construction collective 
associant la Commune et les multiples acteurs locaux avec qui elle compose dans la définition et la mise en oeuvre de l'action 
publique. Autrement dit, il s'agit d'une interaction entre les acteurs locaux et la Commune qui ne suit plus une approche 
« top-down », mais une interaction collaborative suivant une approche « bottom-up ». Selon cette structure politique, l'acteur 
public local intervient en tant que facilitateur dans le sens où il veille à trouver un consensus entre les acteurs locaux, porteurs 
d'intérêts différents, mais également en tant que catalyseur de leurs actions qui doivent converger vers un agenda commun, 
vecteur d'action publique locale forte en faveur du développement. 

Afin de mettre en pratique le concept de la gouvernance participative, il est nécessaire de mettre en place des outils et des 
mécanismes qui favorisent la participation citoyenne et, donc, qui concrétisent les fondamentaux de la démocratie participative. 
Il s'agit principalement de dispositifs participatifs de proximité qui s'articulent autour des différents niveaux d'implication des 
citoyens et de la société civile dans la gestion des affaires publiques, à savoir : l'information, l'accueil, la concertation et la 
consultation. 
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